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Présidence de M. Yvon BIEFNOT, président. 

La séance est ouverte à 14 heures 7 minutes. 

Le procès-verbal de la dernière séance est déposé 
sur le bureau. 

OUVERTURE DE LA SÉANCE 

M. le Président. - La séance est ouverte. 

VOEUX DE NOUVELLE ANNÉE 

M. le Président. - Mesdames, Messieurs, chers 
Collègues, Monsieur le Ministre-Président, Messieurs 
les Ministres, même si nous nous sommes déjà sou-
haité verbalement ou par écrit une bonne année, au 
nom du Bureau, je vous souhaite, aux uns et aux 
autres, une bonne et heureuse année 1998 dans tout ce 
qui vous touche de près, et aussi dans ce qui constitue 
vos responsabilités et vos mandats. 

Dans un moment où rien n'est simple, où rien n'est 
facile, je vous souhaite beaucoup de courage et de 
détermination dans l'exercice de vos responsabilités, 
et de talent pour saisir les petits bonheurs que la vie 
peut émailler sur son chemin. 

ABSENCES MOTIVÉES 

M. le Président. - Ont demandé d'excuser leur 
absence à la présente séance: MM. Vancrombruggen 
et Decléty, pour iaisons de santé ; Mine Bertouille et 
M. Ducanne, retenus par d'autres devoirs; M. Bou-
chat, à l'étranger. 

ORDRE DU JOUR 

Approbation 

M. le Président. - Mesdames, Messieurs, confor-
mément à l'article 29 du Règlement d'ordre intérieur, 
la Conférence des présidents a procédé à l'élaboration 
de l'ordre du jour de la présente séance. 

Ce document vous a été adressé. 

Cependant, j'ai été saisi du dépôt de la proposition 
de décret modifiant le décret du 27 juin 1996 relatif 
aux déchets en vue d'assurer une représentation 
du secteur des soins de santé au sein de la commission 
consultative en matière de déchets, déposée par 
M. Hazette et Consorts (Doc. 333 (1997-1998) - N° 1). 

Je vous propose d'ajouter sa prise en considération 
à notre ordre du jour. 

De plus, j'ai été saisi, dans le délai réglementaire, 
du dépôt des questions orales suivantes 

- la question orale de M. Dardenne à M. Lutgen, 
ministre de l'Environnement, des Ressources natu-
relles et de l'Agriculture, sur «les arrêtés d'applica-
tion du décret relatif aux déchets» 

- la question orale de Mme Servais à M. Taminiaux, 
ministre de l'Action sociale, du Logement et de la 
Santé, sur «l'état d'avancement, en Région wal-
lonne, de la requalification des lits des maisons de 
repos en lits de maisons de repos et de soins»; 

- la question orale de M. Marchant à M. Anselme, 
ministre des Affaires intérieures et de la Fonction 
publique, sur «le contrôle de la répartition des dota-
tions destinées au financement général des com-
munes» 

- et la question orale de M. Snappe à M. Taminiaux, 
ministre de l'Action sociale, du Logement et de la 
Santé, sur «la santé mentale - liquidation du solde 
des subsides en 1993». 

Je vous propose d'ajouter ces questions orales à 
notre ordre du jour. 

Quelqu'un demande-t-il la parole sur l'ordre du 
jour ainsi modifié? 

Personne ne demandant la parole, l'ordre du jour 
ainsi modifié est adopté. 

COMMUNICATIONS 

M. le Président. - M. Van Cauwenberghe, mi-
nistre du Budget et des Finances, de l'Emploi et de la 
Formation, m'a fait parvenir une série de quinze arrê-
tés ministériels 

- l'arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base du programme 05 de la division 
organique 14 du budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour l'année budgétaire 1997; 

- l'arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base du programme 01 de la division 
organique 18 du budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour l'année budgétaire 1997 

- l'arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base des programmes 01 et 02 de la 
division organique 12 du budget général des 
dépenses de la Région wallonne pour l'année bud-
gétaire 1997 



- l'arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base du programme 04 de la division 
organique 50 du budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour l'année budgétaire 1997; 

- les arrêtés ministériels portant nouvelle ventilation 
des allocations de base 

- du programme 02 de la division organique 15 

- du programme 01 de la division organique 51 

- des programmes 05 et 06 de la division organique 53 

- du programme 04 de la division organique 53 

- du budget général des dépenses de la Région wal-
lonne pour l'année budgétaire 1997 

- l'arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base du programme 02 de la division 
organique 41 du budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour l'année budgétaire 1997; 

- l'arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base du programme 06 de la division 
organique 15 du budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour l'année budgétaire 1997 

- l'arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base du programme 06 de la division 
organique 15 du budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour l'année budgétaire 1997 

- l'arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base du programme 05 de la division 
organique 13 du budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour l'année budgétaire 1997 

- l'arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base du programme 01 de la division 
organique 50 du budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour l'année budgétaire 1997 

- l'arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base du programme 01 de la division 
organique 54 du budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour l'année budgétaire 1997; 

- l'arrêté ministériel portant transfert de crédits entre 
le programme 03 de la division organique 10 et le 
programme 08 de la division organique 13 du bud-
get général des dépenses de la Région wallonne 
pour l'année budgétaire 1997 

- l'arrêté ministériel portant transfert de crédits entre 
le programme 02 de la division organique 50 et les 
programmes 01 des divisions organiques 52 et 54 
du budget général des dépenses de la Région wal-
lonne pour l'année budgétaire 1997; 

- l'arrêté ministériel portant transfert de crédits entre 
le programme 03 de la division organique 10 et les 
programmes 05, 06, 08 et 09 de la division orga-
nique 13 du budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour l'année budgétaire 1997 

- l'arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base du programme 12 de la division 
organique 10 du budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour l'année budgétaire 1997. 

Ils ont été transmis à la Commission du Budget, 
des Affaires générales et des Relations extérieures. 

M. Charles Chasseur m'a fait parvenir une pétition 
contre le projet de déversement de boues de dragage 
polluantes. 

Je vous propose de l'envoyer à la Commission de 
l'Environnement et des Ressources naturelles. (Assen-
timent). 

Il en sera fait ainsi. 

Enfin, la Cour d'arbitrage m'a fait parvenir dix 
notifications d'arrêt: 

la notification de l'arrêt n°74 du rôle 992 relatif au 
recours en annulation de la loi du 29 avril 1994 
relative au statut d'éducateur-accompagnateur spé-
cialisé, introduit par le Gouvernement flamand; 

la notification de l'arrêt n° 75 des rôles 993 et 
1045 relatif aux questions préjudicielles concer-
nant les articles 1er et 2 de la loi du 6 février 1970 
relative à la prescription des créances à charge ou 
au profit de l'État et des provinces et l'article 100, 
alinéa 1er, 1° et 2°, de l'arrêté royal du 17 juillet 
1991 portant coordination des lois sur la comptabi-
lité de l'État, posées par la Cour de cassation et la 
Cour d'appel de Mons; 

la notification de l'arrêt n° 76 du rôle 994 relatif au 
recours en annulation partielle de la loi du 20 mars 
1996 modifiant la loi du 22mars 1993 relative au sta-
tut et au contrôle des établissements de crédit, la loi 
du 4 décembre 1990 relative aux opérations fman-
cières et aux marchés financiers et la loi du 6 avril 
1995 relative aux marchés secondaires, au statut des 
entreprises d'investissement et à leur contrôle, aux 
intermédiaires et conseillers en placements et relative 
aux banques de titres, introduit par la s.c.s. De Laet, 
Poswick & Co, Banquiers-Bankiers; 

la notification de l'arrêt n° 78 des rôles 1009 à 
1012 relatif aux questions préjudicielles concer-
nant l'article 87, § 2 et 4, de la loi spéciale du 8 
août 1980 de réformes institutionnelles, modifié 
par la loi spéciale du 8 août 1988, posées par le 
Conseil d'État; 

la notification de l'arrêt n° 79 du rôle 1014 concer-
nant la question préjudicielle relative aux articles 
126 et 155 du Code des impôts sur les revenus 
1992, posée par la Cour d'appel de Liège; 

la notification de l'arrêt n° 80 des rôles 1031, 
1033, 1039, 1063 à 1065 relatif aux recours en 
annulation des articles 133 et 148, 8°, du décret de 
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la Communauté flamande du 8 juillet 1996 relatif à 
l'enseignement VII, introduits par M. Joye et autres; 

la notification de l'arrêt n° 81 des rôles 1042, 
1043, 1046 et 1047 relatif aux recours en annula-
tion de l'article 20 du décret de la Région wallonne 
du 27 juin 1996 relatif aux déchets, introduit par P. 
Beniest et autres 

la notification de l'arrêt n° 82 du rôle 1061 relatif à 
la question préjudicielle concernant l'article 582, 
10, du Code judiciaire, posée par la Cour du travail 
d'Anvers; 

la notification de l'arrêt n° 83 du rôle 1159 relatif à 
la demande de suspension de l'ordonnance de la 
Région de Bruxelles-Capitale du 6 février 1997 
modifiant l'ordonnance du 9 septembre 1993 por-
tant modification du Code du logement pour la 
Région de Bruxelles-Capitale et relative au secteur 
du logement social, introduite par F. De True; 

la notification de l'arrêt n° 77 des rôles 1008 et 
1026 relatif aux recours en annulation des articles 
2 et 8 de la loi du 10 juillet 1996 modifiant la loi 
du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le 
séjour, l'établissement et l'éloignement des étran-
gers, introduits par l'asbl Association des ressor-
tissants guinéens de Belgique et autres. 

Toutefois, l'arrêt n° 81 des rôles 1042, 1043, 1046 
et 1047 relatif aux recours en annulation de l'article 
20 du décret de la Région wallonne du 27 juin 1996 
relatif aux déchets, introduit par P. Beniest et autres, a 
été publié et distribué sous le document n° 323 (1997-
1998)-N° I. 

Tous les documents cités sont à la disposition des 
parlementaires qui émettraient le souhait d'en prendre 
connaissance. 

PROPOSJTJONS DE DÉCRET 

Prises en considération 

M. le Président. - L'ordre du jour, en application 
de l'article 47 du Règlement d'ordre intérieur, appelle 
le Parlement à se prononcer sur les prises en considé-
ration des propositions de décret suivantes 
- la proposition de décret octroyant la qualité d'offi-

cier de police judiciaire auxiliaire du procureur du 
Roi à certains agents forestiers, déposée par M. 
Baille (Doc. 324 (1997-1998) - N° 1); 

- et la proposition de décret modifiant le décret du 27 
juin 1996 relatif aux déchets en vue d'assurer une 
représentation du secteur des soins de santé au sein 
de la Commission consultative en matière de 
déchets, déposée par M. Mazette et Consorts (Doc. 
333 (1997-1998) - N° 1).  

Elle ont été imprimées et distribuées. 

Quelqu'un demande-t-il la parole sur ces prises en 
considération ? 

Personne ne demandant la parole, ces propositions 
de décret sont prises en considération. 

La proposition de décret n° 324 sera envoyée à la 
Commission des Affaires intérieures et de la Fonction 
publique et la proposition n° 333 à la Commission de 
l'Environnement, des Ressources naturelles et de 
l'Agriculture. 

PROJETS DE DÉCRET 

Dépôt 

M. le Président. J'ai été saisï du dépôt des pro-
jets de décret suivants 

- le projet de décret portant assentiment à l'Accord-
cadre de commerce et de coopération entre les 
Communautés européennes et leurs États membres, 
d'une part, et la République de Corée, d'autre part, 
à l'Annexe et aux déclarations communes, faits à 
Luxembourg le 22 octobre 1996 (Doc. 322 (1997-
1998)-N° D; 

- le projet de décret portant approbation de l'accord 
de coopération entre la Région wallonne, la 
Communauté française et la Communauté germa-
nophone relatif au programme de transition profes-
sionnelle (Doc. 325 (1997-1998) - N° 1); 

- le projet de décret portant assentiment à l'Accord 
de partenariat et de coopération entre les Commu-
nautés européennes et leurs États membres, d'une 
part, et la République du Kazakhstan, d'autre part, 
aux Annexes 1, II, III, au Protocole et à l'Acte final, 
faits à Bruxelles le 23 janvier 1995 (Doc. 326 
(1997-1998) - N° I); 

- le projet de décret portant assentiment à l'Accord 
de partenariat et de coopération entre les Commu-
nautés européennes et leurs États membres, d'une 
part, et la République Kirghize, d'autre part, aux 
Annexes I, II, au Protocole et à l'Acte final, faits à 
Bruxelles le 9 février 1995 (Doc. 327 (1997-1998) 
- N° 1); 

- le projet de décret portant assentiment à l'Accord 
de partenariat et de coopération entre les Commu-
nautés européennes et leurs États membres, d'une 
part, et la République du Belarus, d'autre part, aux 
Annexes I, H, III, IV, V, VI, VII, VIII, au Protocole 
et à l'Acte final, faits à Bruxelles le 6 mars 1995 
(Doc. 328 (1997-1998) - N° I) 
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- le projet de décret portant assentiment à l'Accord 
de partenariat et de coopération entre les Commu-
nautés européennes et leurs États membres, d'une 
part, et la République d'Arménie, d'autre part, aux 
Annexes I, JI, III, 1V, au Protocole et à l'Acte final, 
faits à Luxembourg le 22 avril 1996 (Doc. 329 
(1997-1998) -N°1); 

- le projet de décret portant assentiment à l'Accord 
de partenariat et de coopération entre les Commu-
nautés européennes et leurs États membres, d'une 
part, et la (Jéorgie, d'autre part, aux Annexes I, II, 
III, IV, V, au Protocole et l'Acte final, faits à 
Luxembourg le 22 avril 1996 (Doc. 330 (1997-
1998) - N° 1); 

- le projet de décret portant assentiment à l'Accord 
de partenariat et de coopération entre les Commu-
nautés européennes et leurs États membres, d'une 
part, et la République d'Azerbaïdjan, d'autre part, 
aux Annexes I, H, ifi, IV, V, au Protocole et à 
l'Acte final, faits à Luxembourg le 22 avril 1996 
(Doc. 331 (1997-1998) - N° 1); 

- et le projet de décret modifiant la loi du 8 juillet 
1976 organique des centres publics d'aide sociale 
(Doc. 332 (1997-1998) - N° 1). 

Ces documents ont été imprimés et distribués. 

Les projets de décret n°s 322 et 326 à 331 ont été 
envoyés à la Commission du Budget, des Affaires 
générales et des Relations extérieures; le projet de 
décret n° 325 à la Commission du Développement 
technologique, de la Recherche, de l'Emploi et de la 
Formation; le projet de décret n° 332 à la Commis-
sion de l'Action sociale, du Logement et de la Santé. 

QUESTIONS D'ACTUALITÉ 

M. le Président. - Conformément à l'article 72 du 
Règlement d'ordre intérieur, les questions d'actualité 
ont lieu en ce début de séance. 

QUESTION 
DE M. DARDENNE À M. COLLIGNON, 

MINISTRE-PRÉSIDENT 
DU GOUVERNEMENT WALLON, 

SUR 
«LA CONSTITUTION DE PARTIE CIVILE 

DE LA RÉGION WALLONNE 
DANS L'AFFAIRE DITE 

DU CABINET VAN DER BIEST» 

M. le Président. - L'ordre du jour appelle la ques-
tion d'actualité de M. Dardenne à M. Collignon, 
ministre-président du Gouvemement wallon, sur «la  

constitution de partie civile de la Région wallonne 
dans l'affaire dite du cabinet Van der Biest». 

La parole est à M. Dardenne pour poser sa ques-
tion. 

M. Dardenne (PRL-FDF). - Monsieur le Président, 
Monsieur le Ministre-Président, lorsque le dossier dit 
«du cabinet Van der Biest» est venu devant le tribunal 
correctionnel, la Région s'est constituée partie civile 
pour 1 franc à titre provisionnel. A l'époque, vous 
m'aviez expliqué que la Région n'avait pas eu la pos-
sibilité de déterminer avec précision le montant de 
son dommage. 

Depuis lors, plusieurs mois se sont écoulés, diffé-
rents prévenus ont interjeté appel et le dossier a été 
examiné ou, plus exactement, est en train d'être exa-
miné actuellement par la Cour d'appel de Liège. 

Alors, je souhaiterais savoir si, devant la Cour 
d'appel de Liège, la Région s'est constituée à titre 
définitif ou va se constituer à titre définitif; si elle 
s'est constituée ou va se constituer à titre définitif, 
j'aimerais en connaître le montant; si, par contre, la 
Région maintient sa constitution à titre provisionnel, 
j'aimerais en connaître la raison. 

M. le Président. - La parole est à M. Collignon, 
ministre-président du Gouvemement wallon. 

M. Collignon, ministre-président du Gouveme-
ment wallon. - Monsieur le Président, mon cher Col-
lègue, Monsieur Dardenne, vous allez vous réserver 
encore d'autres questions parce que je crois que vous 
anticipez peut-être un peu. 

Donc, il y a eu constitution de partie civile limitée 
à I franc provisionnel puisque le dommage n'était pas 
facile à évaluer devant le tribunal correctionnel. 
Appel ayant été interjeté par différents prévenus, la 
constitution a été confirmée. 

J'ai chargé l'administration d'établir la matérialité 
du préjudice en essayant de l'établir en toute équité. 
Le cas échéant, nous reviendrons devant les juridic-
tions correctionnelles, voire avec une action de type 
civil, certains prévenus nous ayant déjà - mais vous 
comprendrez que je ne les cite pas - contacté afm 
d'établir leurs préjudices et de procéder à une indem-
nisation mais, dans ce cadre-là, sans le phénomène de 
solidarité que vous connaissez à l'égard de certaines 
préventions, d'autant plus qu'un prévenu, dont le cas 
avait été disjoint, a fait l'objet d'une condamnation en 
correctionnel avec la même constitution de partie 
civile et, en ce qui le concerne, tout cela est définitif. 

Donc, l'administration établira la matérialité du 
préjudice, le notifiera aux inculpés qui seront à ce 



moment-là condamnés et, en fonction du caractère 
volontaire de ceux-ci, nous prendrons attitude. 

M. le Président. - La parole est à M. Dardenne. 

M. Dardenne (PRL-FDF). - Une petite précision 
technique, si vous me le permettez, tout d'abord. A 
partir du moment où vous vous êtes constitué pour I 
franc à titre provisionnel, ce qui semble être le cas y 
compris devant la Cour d'appel, vous ne reviendrez 
pas devant la Cour d'appel, en tout cas devant une 
chambre pénale de la Cour d'appel, vous devrez 
nécessairement introduire une action civile pour récla-
mer le montant de votre dommage. Enfin, c'est une 
précision technique qui a sans doute peu d'importance. 

Par contre, vous me permettrez, et cela me paraît 
beaucoup plus important, de m'étonner que, depuis le 
temps où, je suppose, vous avez demandé à l'adminis-
tration d'établir le montant du dommage, celle-ci n'ait 
pas encore eu la possibilité de le faire. Il y a certaine-
ment plus d'un an que votre administration a eu la pos-
sibilité de déterminer le montant du dommage, je ne 
comprends pas comment cette administration ne vous 
a toujours pas fourni les renseignements nécessaires. 

M. le Président. - Monsieur Dardenne, ceci est 
une réflexion et pas une question puisque vous 
n'ajoutez pas de question à la question initiale. 

QUESTION 
DE M. SEVERIN À M. TAMINIAUX, 
MINISTRE DE L'ACTION SOCIALE, 
DU LOGEMENT ET DE LA SANTÉ, 

SUR 
«LA SITUATION DES SOINS PALLIATIFS 

EN PROVINCE DE NAMUR» 

M. le Président. - L'ordre du jour appelle la ques-
tion d'actualité de M. Severin à M. Taminiaux, 
ministre de l'Action sociale, du Logement et de la 
Santé, sur «la situation des soins palliatifs en Province 
de Namur». 

La parole est à M. Severin pour poser sa question. 

M. Severin (PRL-FDF). - Monsieur le Président, 
Monsieur le Ministre, le 19 juin 1997, je crois, un 
arrêté royal a été pris pour fixer les normes de recon-
naissance des associations de soins palliatifs. C'est le 
fédéral qui fixe les normes de reconnaissance pour 
obtenir les subsides mais c'est la Région qui agrée. 

Or, il se fait qu'en Province de Namur - je l'ai 
appris par la presse notamment - une association qui  

existait depuis 1995 et qui avait vraiment un caractère 
très pluraliste, a rencontré des difficultés en son sein 
et certains membres de cette association ont déclaré 
qu'ils allaient se dissocier, qu'ils allaient former une 
autre association et qu'ils allaient également déposer 
une demande pour obtenir la reconnaissance et indi-
rectement les subsides. Il y aurait donc deux associa-
tions en Province de Namur. 

Lorsqu'on en a discuté au niveau du budget, vous 
aviez dit qu'on essayerait d'avoir, si possible, une 
association par province de façon à optimaliser au 
maximum les moyens mis à la disposition de ces 
associations. En effet, les subsides ne sont pas répartis 
par association mais sont répartis géographiquement, 
par province. 

Si demain, nous nous retrouvons en Province de 
Namur avec deux associations, je ne vais pas vous 
faire une grande démonstration mais vous allez com-
prendre que les moyens ne seront pas diminués par 
deux mais par trois ou par quatre, parce que les 
charges restant fixes dans chaque association, cela va 
réduire, d'une façon excessivement importante, l'effi-
cacité de leur aide au niveau du public. 

J'ai appris de la part de certains représentants, qu'il 
y avait une réunion à votre cabinet hier. Comme c'est 
un problème relativement important notamment pour 
ma région et comme c'est le principe que vous aviez 
défendu, à savoir que vous nous garantissiez plus ou 
moins d'avoir une seule association par province, 
qu'en est-il ou qu'en sera-t-il pour la Province de 
Namur, Monsieur le Ministre, si deux associations 
demandaient leur agrément? 

M. le Président. - La parole est à M. le Ministre 
Taminiaux. 

M. Taminiaux, ministre de l'Action sociale, du 
Logement et de la Santé. - Monsieur le Président, 
Monsieur le Ministre-Président, mes chers Collègues, 
je tiens à remercier M. Severin pour sa question qui 
est une vraie question d'actualité. 

En fait, comme vous l'avez justement dit, les normes 
de reconnaissance des associations de soins palliatifs 
sont réglées par l'arrêté royal du 19juin 1997. 

Il se fait que j'ai donc reçu toute une série de pro-
positions et, pour la Province de Namur, deux propo-
sitions provenant de deux asbl la première, «La 
plate-forme de soins palliatifs pour la Province de 
Namur», et la deuxième, «Au fil des jours». 

Mais il faut aussi savoir qu'au niveau fédéral, il y a 
déjà un arrêté qui est prêt à modifier l'arrêté que vous 
avez cité tantôt et qui sera prochainement officialisé. 
Cet arrêté dit qu'en fait, là où il y a plusieurs associa- 



tions qui reçoivent un agrément, elles ont chacune un 
territoire différent. 

Donc, cela pose problème. Que faut-il faire? Est-
ce qu'il faut donner deux agréments, partager le terri-
toire et partager les moyens, comme vous l'avez 
justement fait remarquer tantôt, ou bien alors deman-
der aux deux promoteurs d'essayer de s'entendre pour 
mettre sur pied une seule plate-forme? 

Voilà le problème tel qu'il a été posé. A cette fin, 
j'ai donc invité les représentants des deux associations 
au cabinet. Ils sont venus hier, je leur ai demandé 
d'essayer de s'entendre, on a discuté des différents 
problèmes qui étaient posés et je peux déjà vous dire 
que les débats ont été assez fructueux puisqu'on s'est 
mis d'accord sur des principes importants. 

D'abord, une seule association serait reconnue mais 
avec des conditions qui sont parité au niveau des ins-
tances de gestion de l'association, tournante au niveau 
de la présidence de l'association, parité au sein de 
l'équipe de soutien, pluralisme aussi au niveau de la 
formation et collaboration avec les institutions et les 
prestataires qui existent sur le territoire de la province 
mais en respectant le souhait, le libre choix du patient. 
Voilà les principes qui ont été arrêtés de commun 
accord, je trouve donc que la réunion a été fructueuse. 

En ce qui concerne la mise en oeuvre, c'est bien sûr 
aux différents partenaires à continuer à se parler, c'est 
ce à quoi ils se sont engagés et ils se reverront le 
2 février prochain pour essayer de finaliser la mise en 
oeuvre de cette association qui réunirait en fait les 
deux protagonistes pour constituer une seule struc-
ture. Cela, c'est le principe fondamental. 

Bien sûr, dès qu'ils seront prêts, je demanderai 
l'avis du Conseil wallon des établissements de soins, 
je pourrai ensuite me prononcer pour l'agrément et 
j'espère pouvoir le faire le plus rapidement possible. 

QUESTION 
DE M. KNOOPS À M. COLLIGNON, 

MINISTRE-PRÉSIDENT 
DU GOUVERNEMENT WALLON, 

SUR 
«L'AVENIR DE VERLIPACK ET, 

EN PARTICULIER, DE SES SIÈGES WALLONS 
DE GIILIN ET JUMET» 

M. le Président. - L'ordre du jour appelle la ques-
tion d'actualité de M. Knoops à M. Collignon, 
ministre-président du Gouvernement wallon, sur 
«l'avenir de Verlipack et, en particulier, de ses sièges 
wallons de Ghlin et Jumet". 

La parole est à M. Knoops pour poser sa question. 

M. Knoops (PRL-FDF). - Monsieur le Président, 
Monsieur le Ministre-Président, Verlipack est une 
entreprise spécialisée dans la fabrication de bouteilles 
ou, de façon plus large, de récipients en verre creux. 
En 1997 déjà, il y a eu des problèmes qui ont entraîné 
d'ailleurs un changement de l'actionnaire majoritaire 
et, dans le cadre d'un montage financier, une partici-
pation de la SOWAGEP (Société wallonne de gestion 
des participations de la Région wallonne dans des 
entreprises commerciales). 

Il apparaît que la situation reste pour le moins diffi-
cile et, dans ce domaine, je ne voudrais pas trans-
mettre des rumeurs alarmistes mais quand un homme 
généralement aussi bien informé que le président du 
parti socialiste, M. Busquin, dit qu'il est inquiet de 
la situation de cette entreprise, bien que je ne partage 
pas, ni toutes les idées, ni tous les sentiments de 
M. Busquin, dans ce cas-ci, je partage son inquiétude. 

La Région wallonne étant donc, par la SOWAGEP, 
actionnaire ayant, en plus, accordé un prêt subor-
donné... 

M. Collignon, ministre-président du Gouverne-
ment wallon. - 150 millions sous forme de prêt subor-
donné participatif 

M. Knoops (PRL-FDF). - Oui, c'est vrai, c'est un 
prêt subordonné participatif mais vous allez nous dire 
tout cela. Donc, étant donné la participation de la 
Région, j'aimerais... (MM. Collignon et Doras 
s'entretiennent — Rires) 

M. le Président. - Ne vous laissez pas troubler, 
Monsieur Knoops 

M. Knoops (PRL-FDF). - Monsieur Daras, de vous, 
je me méfie un peu, du Président Biefnot, aucunement 
(Rires). Mais redevenons sérieux parce que le sujet 
est quand même grave. 11 y a 125 personnes qui tra-
vaillent au siège de Jumet et 275 au siège de Ghlin, 
cela fait au moins 400 travailleurs sans compter ceux 
de Mol. Je pense donc qu'il serait utile de faire le 
point sur cette situation et sur ce qui peut être fait. 

M. le Président. - La parole est à M. Collignon, 
ministre-président du Gouvernement wallon. 

M. Collignon, ministre-président du Gouverne-
ment wallon. - Monsieur le Président, mes chers Col-
lègues, je remercie M. Knoops d'avoir posé sa 
question, ce qui ne me permet pas de dissiper ses 
inquiétudes parce que je suis moi-même inquiet. C'est 
vrai que j'en ai conféré à l'époque avec M. Busquin 
parce que j'espérais légitimement, quand on a fait 



l'opération avec le groupe Neye Glas, leader mondial 
du verre creux, que Verlipack aurait enfin été relancé 
parce qu'il y avait manifestement des déficiences. 

Le capital de la société est actuellement de 1,230 
milliard et nous participons à concurrence de 16 %, 
c'est de l'ordre de 200 millions, plus le prêt subor-
donné de 150 millions. 

Cette inquiétude est due à divers facteurs, j'ai eu 
l'occasion d'en parler avec les responsables et plus 
particulièrement avec Fleye Glas. C'est peut-être ras-
surant, ce ne sont pas des amateurs en la matière, ce 
sont des professionnels. Ils évoquent une reprise du 
marché qu'ils n'ont pas connue, étant donné une 
diminution de plus de 1 franc par kilo de verre creux 
et une valeur moindre des prix de vente de 10 %. 
Mais enfin, ils estiment pouvoir relancer la méca-
nique. Nous sommes en train d'en discuter. 

Si une intervention devait avoir lieu pour une 
relance de l'entreprise, et plus particulièrement pour 
les sièges de Ghlin et Jumet, notre intervention serait 
proportionnelle à notre participation actuelle. 

Voilà la situation dans laquelle Verlipack se trouve. 
En tout cas, je me suis informé auprès de l'actionnaire 
de référence et celui-ci m'a fait part de sa volonté 
d'aboutir et de faire en sorte qu'il y ait une véritable 
relance pour les sièges de Ghlin et de Jumet. 

QUESTION 
DE M. KUBLA À M. LUTGEN, 

MINISTRE DE L'ENVIRONNEMENT, 
DES RESSOURCES NATURELLES 

ET DE L'AGRICULTURE, 
SUR 

«LES DYSFONCTIONNEMENTS EN MATIÈRE 
DE RECYCLAGE DES DÉCHETS 

COLLECTÉS SÉPARÉMENT» 

M. le Président. - L'ordre du jour appelle la ques-
tion d'actualité de M. Kubla à M. Lutgen, ministre de 
l'Environnement, des Ressources naturelles et de 
l'Agriculture, sur «les dysfonctionnements en matière 
de recyclage des déchets collectés séparément)). 

La parole est à M. Kubla pour poser sa question. 

M. Kubla (PRL-FDF). - Monsieur le Président, 
Monsieur le Ministre, chers Collègues, je voudrais 
poser une question très précise au ministre respon-
sable de l'Environnement. 

Nous arrivons au terme de l'enquête sur le Plan des 
déchets, les conseils communaux se sont exprimés et 
je suppose que d'ici peu, peut-être dans les prochaines 
heures, le ministre tirera les conclusions de tout cela. 

Et avec une certaine naïveté, une certaine bonne 
foi, beaucoup de gens se sont interrogés sur la 
manière dont, globalement, le secteur des déchets 
fonctionnait dans notre Région. 

Et finalement, ce qui transparaît dans l'ensemble de 
ce programme, c'est qu'on va beaucoup se baser sur 
des collectes sélectives, sur les parcs à conteneurs, les 
réseaux de bulles à verre et autres collectes de papiers 
à domicile. Toutes choses qui, o priori, sont sympa-
thiques et bien perçues par les gens car je vois des 
personnes qui font l'effort, très régulièrement, de se 
rendre dans l'un ou l'autre de ces points. 

On s'imagine, avec une certaine naïveté, que tout 
cela est très utile et que cet effort débouche sur une 
valorisation des produits, sur un recyclage et qu'ainsi, 
on échappe à l'espèce de logique de la consommation, 
de la mise en décharge du tout. Et comme d'ici peu, 
nous aurons un décret, peut-être, qui pénalisera les 
communes qui n'arrivent pas à diminuer le volume de 
déchets par habitant, on se dit qu'il faut absolument 
enclencher cette nouvelle dimension parce qu'elle est 
porteuse et va dans la logique d'une amélioration de 
tout ce qui concerne notre environnement. 

Et puis, il y a la réalité I Et la réalité, c'est de voir, 
par exemple, un camion de la société Minérale - man-
datée, je crois, comme interlocuteur privilégié de la 
Région - qui passe dans un endroit où il y a une bulle 
blanche pour les verres transparents et une bulle verte 
pour tous les verres de couleurs, et qui, à la stupéfac-
tion des gens, charge les verres de la bulle blanche et 
de la bulle verte dans la même benne et puis repart 

La réalité, c'est aussi quand on vous dit qu'à Mont-
Saint-Guibert, la principale décharge de Wallonie, on 
voit débarquer des camions entiers qui viennent ver-
ser des résidus de parcs à conteneurs qui n'ont pas 
trouvé leur place dans des filières de recyclage 

Je dis que c'est inacceptable et je veux qu'il y ait 
une vérité sur ce point. Alors que toutes ces personnes 
essayent de rentrer dans une logique que vous vantez, 
celle du tri qui améliore, qui permet de sélectionner, 
qui permet de rentrer dans les filières de recyclage, 
est-ce que, oui ou non, vous respectez l'affectation de 
ces produits? Est-ce que, oui ou non, ils rentrent tous 
- et si ce n'est pas le cas, dans quelle proportion - 
dans ces filières industrielles de recyclage? 

Et si cela n'est pas au point - ce que je suis prêt à 
accepter - et bien alors, qu'on en discute clairement 
mais qu'on ne trompe pas les gens et qu'on ne leur 
fasse pas croire qu'ils contribuent, en quelque sorte, à 
un assainissement de la vie en commun et qu'ils sont 
de bons citoyens méritants. 

D'autre part, qu'on ne fasse pas tous ces frais pour 
installer un peu partout des parcs à conteneurs qui, 
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que l'ensemble de la population est très sensibilisée à 
apporter une contribution à une politique environne-
mentale. 

finalement, deviennent des chancres, tout cela pour, 
en fin de compte, retourner à la case départ, c'est-à-
dire à la mise en décharge. 

Je vous demande donc très expressément, Mon-
sieur le Ministre, de nous dire aujourd'hui où vous en 
êtes dans la performance de ces filières de recyclage. 
Y a-t-il, oui ou non, des quantités de verre collecté 
dans les bulles qui sont supposées partir en groisil 
vers des filières industrielles ? Y a-t-il, oui ou non, 
une partie qui finit dans la décharge? 

Y a-t-il, dans les parcs à conteneurs, des produits 
sélectés qui, en fin de compte, retournent, eux aussi, 
dans ces décharges ? Ce sont des choses importantes. 
La langue de bois, ça suffit Au moment où vous 
interrogez les gens, dites-leur toute la vérité, y com-
pris sur ce point. 

M. le Président. - La parole est à M. le Ministre 
Lutgen. 

Et vous posez alors cette question, mais que 
deviennent ces déchets qui sont triés dans les parcs à 
conteneurs ? 

Premièrement, vous avez fait allusion au verre. On 
a collecté, au cours d'une année, 70.000 tonnes de 
verre qui sont orientées vers Minérale, qui n'est plus 
un partenaire privilégié de la Région wallonne suite à 
certaines difficultés et suite à des difficultés entre 
Minérale et Verlipack dont on a parlé il y a un instant, 
vers Verlipack et vers d'autres sociétés situés dans les 
pays limitrophes. Il y aune évolution dans le marché. 

Et il est possible qu'à certains moments - ce qui 
n'est certainement pas des plus remarquables sur le 
plan psychologique et pédagogique - un mélange de 
verres 

M. Kubla (PRL-FtW). - Sous les yeux des gens 
M. Lutgen, ministre de l'Environnement, des Res-

sources naturelles et de l'Agriculture. - Monsieur le 
Président, chers Collègues, je me réjouis de la ques-
tion que notre honoré collègue, M. Kubla, me pose 
concemant toute cette dimension de prévention... 

M. Knoops (PRL-FDF). - Est-ce que la réponse sera 
bonne? 

M. Lutgen, ministre de l'Environnement, des Res-
sources naturelles et de l'Agriculture. - Je vais repar-
ler de ce dont vous avez parlé, Monsieur Knoops, 
alors ne m'interrompez pas ...concemant le tri sélec-
tif et l'ensemble des moyens qui sont mis en oeuvre 
pour prévenir et, en tout cas, pour pouvoir diriger vers 
des centres de recyclage et de valorisation l'ensemble 
des déchets qui sont triés. 

Premièrement, Monsieur Kubla, la Région wal-
lonne a déjà consacré beaucoup d'argent jusqu'à pré-
sent pour établir un réseau de parcs à conteneurs. Pour 
]'année 1997 - les éléments statistiques que je vais 
donner couvrent l'année dernière, n'ayant pas, pour le 
début de cette année, suffisamment de statistiques - 
nous avons actuellement un réseau de 140 parcs à 
conteneurs, nous arriverons à 204 parcs à conteneurs, 
prévus actuellement. Ce n'est pas l'objet de votre 
question mais je préfère le dire. 

Deuxièmement, le montant actuellement dépensé 
pour ces parcs à conteneurs est quand même de 
l'ordre de 1,4 milliard, 1,5 milliard, et il faudra aller 
plus loin. 

Des centaines de millions ont été consacrés à des 
centres de tri ou à des centres de compostage. Je crois 

M. Lutgen, ministre de l'Environnement, des Res-
sources naturelles et de l'Agriculture. - Bien sûr et je 
partage complètement votre point de vue. 

Mais on peut dire que 70.000 tonnes ont été collec-
tées et qu'il y a de plus en plus d'affinage dans la 
séparation des verres mais c'est une question de prix 
et de réorientation vers certains circuits industriels et 
commerciaux. 

En ce qui concerne les parcs à conteneurs, à part 
les encombrants ménagers pour lesquels on n'a pas 
encore mis au point un système de tri sélectif supplé-
mentaire après le dépôt dans ces parcs à conteneurs, je 
puis vous assurer que l'ensemble, je dis bien 
l'ensemble des déchets triés dans les parcs à conte-
neurs vont vers des centres de valorisation et de recy-
clage. 

En 1997, 380.000 tonnes ont été collectées dans les 
parcs à conteneurs. Dans le cadre d'une question 
d'actualité, je n'ai pas tous les éléments statistiques, je 
vous donnerai des chiffres exacts mais cela devrait 
peut-être faire l'objet d'un plus large débat. Je peux 
vous dire que 180.000 tonnes ont été valorisées dans 
des centres de tri et de valorisation. Pour le reste, 
c'est-à-dire les déchets encombrants, je ne sais pas 
vous dire de mémoire la proportion qu'ils représentent. 

Il est arrivé qu'une fois ou l'autre, c'est vrai, ce qui 
était trié dans les parcs à conteneurs était quelquefois 
réorienté vers des centres d'enfouissement technique 
mais c'est cependant exceptionnel. C'est exceptionnel 
et je pourrais vous dire, intercommunale par inter-
communale, comment les parcs à conteneurs sont 
gérés et vers quelles filières chacune s'oriente, et je 

13 



pourrais le faire plus facilement pour certaines inter-
communales qui me donnent tous les éléments statis-
tiques. 

Dans le cadre de cette politique de prévention, le 
Gouvernement a pris des arrêtés pour aider les com-
munes à poursuivre les collectes sélectives, notam-
ment au niveau des PMC (Plastiques, métaux et 
cartons à boissons). On peut dire que les 3.000 tonnes 
de PMC collectées l'année dernière ont été recyclées. 

Nous avons pris aussi de nouvelles dispositions par 
arrêté, et non pas par décret, dans le cadre du Plan 
wallon des déchets qui va être approuvé par le Gou-
vernement - ce n'est pas uniquement une initiative du 
ministre - et, après l'ensemble des enquêtes, nous 
arriverons à donner des points de référence avec sanc-
tions ou pénalités lorsque les efforts ne sont pas faits 
pour atteindre des points de référence comme les 
280 kilos, par exemple. 

Enfin, Monsieur Kubla, il y a un an à peu près, j'ai 
répondu à une question d'actualité ou à une question 
orale, je ne saurais plus dire, où vous demandiez une 
attention particulière pour le Brabant wallon et je 
vous ai répondu que je soutiendrais fortement des 
interventions, même en subsides, pour des communes 
qui adhéreraient au système des collectes sélectives, 
notamment dans le cadre de Fost +. 

Je dois vous dire qu'à ce jour, je constate qu'il n'y 
a pas d'engouement de la plupart des communes du 
Brabant wallon. (M. Kubla veut prendre la parole). 
Vous pourrez réintervenir mais je n'ai pas ici la liste 
des communes qui yont adhéré. 

En résumé, tout n'est pas parfait mais je ne peux 
pas mettre un policier derrière chaque camion de col-
lectes. Nous continuerons et accentuerons la collecte 
sélective qui doit aller vers des centres de valorisa-
tion. Pour l'ensemble des matériaux dont je vous ai 
fait état, c'est déjà le cas. Sachez une chose aussi - je 
crois que tout le monde doit pouvoir en être conscient 
et M. Knoops a posé des questions à propos de Verli-
pack il y a un instant - les lois du marché sont sévères 
et on n'a pas toujours la possibilité de négocier des 
prix acceptables dans le recyclage, que ce soit le 
verre, le fer ou le papier. Voilà quelques éléments de 
réponse.  

culisé par une mise en décharge, ils ne croient plus au 
système. 

Il vaut donc mieux dire très clairement et de façon 
à ne pas faire croire que vous avez les solutions, qu'il 
y a des réalités du marché qui, aujourd'hui, ne per-
mettent peut-être pas que toutes les filières absorbent 
ce qu'on collecte. Mais en tout cas, il ne faut pas 
semer la confusion. 

En ce qui concerne Fost+, je vous dirai que dans le 
Brabant wallon - et M. Walry qui est vice-président 
de l'intercommunale du Brabant wallon le confinnera 
- tout a été bloqué parce qu'il n'y avait pas d'accord 
entre Fost+ et notre intercommunale. Mais les com-
munes, elles, demandent, toutes ou la plupart, qu'au 
plus vite, on mette en route Fost+. Il n'y avait pas 
d'accord sur la répartition des charges, en ce sens 
qu'il y a une contestation sur ce que chacun doit sup-
porter financièrement et, depuis un an, tout est bloqué 
dans le Brabant wallon, ce qui n'est certainement pas 
la meilleure illustration de la réussite d'une politique 
à laquelle, au départ, nous avions décidé d'adhérer. 

M. Lutgen, ministre de l'Environnement, des Res-
sources naturelles et de l'Agriculture. - Je vais vous 
répondre mais je le ferai par écrit. 

M. le Président. - Nous sommes au terme des 
questions d'actualité. Mes chers Collègues, on a pris 
près de 45 minutes pour quatre questions seulement. 
Je trouve que c'était intéressant. Je pense aussi que la 
dernière question qui vient d'être posée est incontes-
tablement une question d'actualité mais elle risque 
d'être longtemps une question d'actualité puisque 
nous sommes véritablement dans un moment un peu 
expérimental. Donc, à vous d'apprécier s'il ne vaut 
pas mieux la poser dans le cadre d'une question orale 
avec une possibilité de réagir encore après la réplique. 

PROJET DE DÉCRET 
MODIFIANT LA LOI DU 30DÉCEMBRE 1970 

SUR L'EXPANSION ÉCONOMIQUE 
(Doc. 264 (1996-1997) - N05  I et 2) 

Discussion générale 
M. le Président. - La parole est à M. Kubla. 

M. Kubla (PRL-FDF). - Monsieur le Ministre, je 
crois que ma question visait essentiellement à vous 
sensibiliser à une chose il ne faut pas tromper les 
gens. A partir du moment où vous leur demandez de 
faire cet effort et qu'ils le voient ensuite un peu ridi- 

M. le Président. - L'ordre du jour appelle l'exa-
men du projet de décret modifiant la loi du 30 
décembre 1970 sur l'expansion économique. 

Je déclare la discussion générale ouverte. 

La parole est à M. Melin, rapporteur. 
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M. Melin, rapporteur. - Monsieur le Président, 
Monsieur le Ministre-Président, Messieurs les 
Ministres, chers Collègues, en 1992, le Gouvernement 
wallon, dans son souci de favoriser le développement 
industriel et commercial d'intérêt européen, a intro-
duit un article 29 ter dans la loi du 30 décembre 1970 
sur l'expansion économique. 

Concrètement, cet article devait permettre de cou-
vrir les risques de changes et d'évolutions divergentes 
des matières économiques il autorisait l'octroi 
d'avances récupérables ou la prise en charge des frais 
financiers liés au financement d'un projet. 

Par le décret qui vous est présenté aujourd'hui, le 
Gouvernement wallon entend répondre aux remarques 
de la Commission européenne en matière d'aides aux 
entreprises. 

D'une manière unanime, les commissaires soutien-
nent cette nécessité. Toutefois, certains ont souhaité 
obtenir des précisions complémentaires, notamment 
quant au contenu exact de la demande formulée par la 
Commission européenne. 

A ce propos, le représentant du ministre a indiqué 
qu'après différentes prises de position de la commis-
sion dans le cadre du dossier Techspace Aero, celle-ci 
avait, in fine, conclu à la nécessaire abrogation pure et 
simple de l'article 29 ter. 

A la question de savoir pourquoi le Gouvernement 
wallon n'avait pas suivi l'avis du Conseil d'État - à 
savoir, soit abroger les articles 29 bis et 29 ter, soit 
n'abroger que le 29 ter et modifier le 29 bis - le 
ministre a indiqué que le projet de décret avait pour 
seul but de rencontrer les contraintes de la Commis-
sion et a estimé que le Conseil d'État avait outrepassé 
sa mission dans l'avis rendu. 

Toutefois, il a conclu en mentionnant qu'il serait 
tenu compte des remarques formulées par les com-
missaires lors de l'évaluation des décrets d'expansion 
économique. Le texte a finalement été adopté à l'una-
nimité des membres de la commission. 

M. le Président. - La parole est à M. le Ministre-
Président. 

M. Collignon, ministre-président du Gouverne-
ment wallon. - C'est un excellent rapport, Monsieur 
le Président. 

M. le Président. - Plus personne ne demandant la 
parole dans la discussion générale, je la déclare close. 

Examen de l'article unique 

M. le Président. - Je vous propose de passer à 
l'examen de l'article unique. 

«Article unique 

L'article 29 ter du décret du 25juin 1992 modifiant 
la loi du 30 décembre 1970 sur l'expansion écono-
mique est abrogé.» 

- Adopté. 

Nous voterons ultérieurement sur l'ensemble du 
projet de décret. 

PROJET DE DÉCRET 
RELATW AU STATUT DU PERSONNEL 

DE CERTAINS ORGANISMES 
D'INTÉRÊT PUBLIC RELEVANT 

DE LA RÉGION WALLONNE 
(Doc. 268 (1996-1997) - Nos 1 à 4) 

Discussion générale 

M. le Président. - L'ordre du jour appelle l'exa-
men du projet de décret relatif au statut du personnel 
de certains organismes d'intérêt public relevant de la 
Région wallonne - 

Je vous propose de prendre comme base de la dis-
cussion générale, le texte adopté par la Commission 
des Affaires intérieures et de la Fonction publique. 

Je déclare la discussion générale ouverte. 

Mme Docq est le rapporteur du projet et j'ai deux 
inscrits dans la discussion générale M. Willems et 
M. Barbeaux. 

La parole est à Mme Docq, rapporteur. 

Mme Docq, rapporteur. - Monsieur le Président, 
Monsieur le Ministre-Président, Messieurs les 
Ministres, chers Collègues, la Commission des 
Affaires intérieures et de la Fonction publique s'est 
réunie les 6 et 20 novembre 1997, afin de procéder à 
l'examen du projet de décret relatif au statut du per-
sonnel de certains organismes d'intérêt public rele-
vant de la Région wallonne. 

La Déclaration de politique régionale de 1995 pré-
voit que le Gouvernement wallon devra adopter pour 
les pararégionaux «un canevas unique de dispositions 
statutaires en vue de rendre possible la mobilité du 
personnel>', de même que des dispositions spécifiques 
destinées à répondre aux caractéristiques de chaque 
organisme. 

Pour atteindre ces objectifs, le projet de décret qui 
nous est soumis accorde de plein droit le statut des 
fonctionnaires de la Région au personnel de onze 
organismes d'intérêt public les ports autonomes de 
Liège, Charleroi et Namur, la Société régionale wal-
lonne du logement, l'Office communautaire et régio- 
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nal de la formation professionnelle et de l'emploi, 
l'Institut scientifique de service public, l'Office régio-
nal de promotion de l'agriculture et de l'horticulture, 
le Centre régional d'aide aux communes, l'Agence 
wallonne pour l'intégration des personnes handica-
pées et les deux hôpitaux psychiatriques de la Région 
wallonne. 

Toutefois, le Gouvernement wallon pouna apporter 
ponctuellement aux statuts de ces pararégionaux, des 
«adaptations strictement nécessaires», afin de tenir 
compte de leurs spécificités. Le projet opère égale-
ment un toilettage des législations constitutives de ces 
organismes. 

En ce qui concerne le FOREm (Office communau-
taire et régional de la formation professionnelle et de 
l'emploi), organisme de loin le plus performant en 
termes d'effectifs, toute modification au statut du per-
sonnel doit faire l'objet d'une décision commune de la 
Région wallonne et de la Communauté germanophone. 

Afin de permettre une unification plus aisée, un 
accord de coopération a été conclu avec la Commu-
nauté germanophone, au terme duquel celle-ci dispose 
d'un droit d'évocation de la décision adoptée par le 
Gouvernement wallon. Seules les dispositions statu-
taires spécifiques au FOREm ou relatives au cadre de 
son personnel continueront à faire l'objet d'une codé-
cision. 

Les membres de la commission se sont largement 
réjouis de l'extension automatique du statut des 
fonctionnaires wallons à l'ensemble des organismes 
d'intérêt public et de la mise en place d'une réelle 
mobilité entre les pararégionaux et les deux minis-
tères régionaux. Toutefois, certains se sont interrogés 
sur les raisons pour lesquelles le champ d'application 
du projet était limité et ont proposé de l'étendre à 
l'ensemble des pararégionaux. 

En ce sens, notre collègue, M. Baille, a déposé un 
amendement à l'article 1er du projet de décret visant à 
inclure également la Société wallonne des distributions 
d'eau, le Conseil économique et social de la Région 
wallonne, la Société régionale d'investissement de 
Wallonie, la Société régionale wallonne du transport et 
tous les autres pararégionaux actuels ou futurs. 

A cet égard, le ministre Bernard Anselme a rappelé 
que le présent projet a pour but de permettre une mobi-
lité rapide entre les pararégionaux et les ministères, et 
que, de ce fait, il convenait de viser les organismes 
d'intérêt public dont le statut du personnel est similaire 
à celui des fonctionnaires de la Région wallonne. 

En effet, s'il fallait réformer les statuts des orga-
nismes évoqués par notre collègue, avant d'adopter le 
décret, la mobilité serait reportée sine die étant donné  

les trop grandes disparités qui règnent entre ces orga-
nismes et ceux soumis au décret. 

En effet, les organismes cités par le commissaire 
sont essentiellement des organismes de planification 
économique et d'initiative industrielle publique, dont 
le fonctionnement n'est en rien assimilable à celui 
d'un ministère. 

Ainsi, la Société wallonne des distributions d'eau est 
une société coopérative à responsabilité limitée réunis-
sant la Région wallonne, les provinces, 10 intercommu-
nales, 194 communes et des sociétés de droit privé. Son 
personnel, issu d'horizons différents, connaît des 
règles, en matière de statut, variées et souvent fort dif-
férentes de celles applicables au sein d'un ministère. 
Dès lors, le ministre estime, qu'une bonne gestion de la 
Société wallonne des distributions d'eau impose de la 
doter d'un statut, certes proche de celui des fonction-
naires régionaux, mais différent pour deux raisons 
c'est une entreprise publique à forme commerciale dont 
les missions et le fonctionnement different de celui 
d'un ministère classique de plus, son statut doit tenir 
compte d'une certaine souplesse de fonctionnement eu 
égard aux objectifs qui lui sont fixés. 

La Société régionale wallonne du transport est 
assujettie au droit social commun, ainsi qu'aux lois 
relatives aux conseils d'entreprises et aux commis-
sions paritaires. Le groupe TEC relève, d'ailleurs, de 
la commission paritaire n° 328. 

Le Conseil économique et social de la Région 
wallonne est un service d'études et non un service 
administratif. Sa gestion, qui associe les partenaires 
sociaux, possède un caractère consensuel. L'organisa-
tion du travail, en ce compris les rapports hiérar-
chiques, diffèrent très fort de ceux d'un ministère. 
Pour exemple, on comprend mal comment on pouffait 
lui appliquer, notamment, les règles en matière de 
signalement des ministères de la Région wallonne. 

La Société régionale d'investissement de Wallonie 
est une société anonyme d'intérêt public. A la fois 
banque de développement, holding public et organe 
d'exécution de la politique industrielle de la Région, 
elle est soumise aux lois régissant les sociétés ano-
nymes et son personnel contractuel ne relève pas du 
statut de la fonction publique. 

Enfin, l'Office de promotion du tourisme est un 
établissement d'utilité publique chargé de promouvoir 
le tourisme de la Région wallonne et de la Région de 
Bruxelles-Capitale. il est cogéré par la Commission 
communautaire française et la Région wallonne, selon 
les modalités prévues dans un accord de coopération. 
Il n'appartient pas, dès lors, à la Région de modifier 
unilatéralement le statut de ce personnel. 
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Par ailleurs, M. le Ministre Anselme a précisé que 
les organismes d'intérêt public, qui seront créés à 
l'avenir, verront le statut de leur personnel calqué sur 
celui des fonctionnaires régionaux, chaque fois que ce 
sera possible. 

M. Étienne a déposé un amendement technique ten-
dant à préciser l'appellation du Conseil régional 
d'aide aux communes, telle qu'inscrite dans le décret 
du 23 mars 1995. Celui-ci a été adopté à l'unanimité 
des membres présents. 

L'amendement de M. Baille tendant à étendre le 
champ d'application du projet de décret a été rejeté 
par 6 voix contre, 1 pour et 2 abstentions. 

Conscients du bien-fondé du présent décret, qui 
permettra d'optimaliser le potentiel humain de la 
Région wallonne dans l'intérêt de nos concitoyens, les 
membres de la commission ont adopté tous les 
articles, de même que l'ensemble du projet, à l'unani-
mité des membres présents. (Applaudissements sur 
tous les bancs) 

M. le Président. - La parole est à M. Willems. 

M. Wïllems (PRL-FDF). - Monsieur le Président, 
Monsieur le Ministre-Président, Messieurs les 
Ministres, chers Collègues, dans le cadre de la 
réforme de la fonction publique voulue par le PRL, 
l'établissement d'un véritable régime de mobilité est 
un élément déterminant. La mobilité est un point 
essentiel de la modernisation de la fonction publique. 
Pourtant, les services publics pris globalement souf-
frent bien souvent d'un déficit, voire d'une absence 
marquée de mobilité. Paradoxalement, la mobilité 
volontaire est encore trop fréquemment mal perçue. 

Le FR1. estime, par conséquent, que la mobilité la 
plus large possible doit être recherchée, et ce, 

- à l'intérieur des services des ministères et entre les 
différents départements d'un même niveau de pou-
voir; 

- avec les organismes parastataux, paracomnmunau-
taires et pararégionaux; 

- entre les diverses entités francophones - Région 
wallonne, Communauté française, cocoF (Com-
mission communautaire française) - par la signa-
ture d'accords de coopération 

- et enfin, avec les provinces, les communes, les 
CPAS, les intercommunales, les paracommunaux et 
les paraprovinciaux. 

Dans ce contexte, le projet de décret relatif au sta-
tut du personnel de certains organismes d'intérêt 
public a été accueilli favorablement par le groupe 
FRL. 

Nous pensons, en effet, que ce projet de décret 
devrait permettre d'améliorer la mobilité des agents 
des pararégionaux vers les deux ministères, ainsi 
qu'entre les pararégionaux eux-mêmes. Cela ne signi-
fie évidemment pas que ce projet soit exempt de cri-
tiques. 

Tout d'abord, il ne faudrait pas nous laisser leurrer 
par l'exposé des motifs. Un véritable régime de mobi-
lité dépendra aussi de la manière dont il sera mis 
concrètement en oeuvre. Sur ce point, nous resterons 
vigilants et nous ne manquerons pas, Monsieur le 
Ministre, de vous inviter à procéder ultérieurement à 
une évaluation de l'application de ces mesures. 

Ensuite, nous ne ferons pas l'impasse sur la ques-
don de l'existence même des pararégionaux. Il nous 
faut, en effet, souligner avec insistance que si le FRL 
est favorable à un régime de mobilité le plus large pos-
sible, il réclame avec tout autant d'insistance de stop-
per la création de pararégionaux qui sont trop souvent 
l'occasion de procéder à des primo-nominations. 

Le FR1. estime, en effet, que la création d'orga-
nismes d'intérêt public ne doit intervenir que lorsque 
le besoin est réel. Ainsi, toutes les missions qui peu-
vent être assurées par l'Administration doivent être 
réintégrées en son sein. De même, les missions qui 
peuvent être valablement remplies par le secteur privé 
doivent lui être confiées en recourant, lorsque cela est 
nécessaire, notamment à la technique du contrat de 
gestion. Ces éléments pourraient, à terme et après une 
évaluation, entraîner la suppression pure et simple de 
certains de ces organismes. 

De plus, et pour en revenir plus directement au pro-
jet de décret qui nous occupe, il convient de souligner 
que le champ d'application du projet de décret ne 
couvre pas l'ensemble des organismes d'intérêt 
public. 

Lors de l'examen du projet de décret en commis-
sion, nous avons eu un large débat sur cette question. 
Vous avez, Monsieur le Ministre, longuement expli-
qué les diverses raisons qui ont entraîné l'exclusion 
d'un certain nombre d'organismes du champ d'appli-
cation du décret. Nous n'y reviendrons donc pas. 
Cependant, souhaitant que le régime de mobilité soit 
le plus large possible, nous resterons attentifs à ce 
que, lorsque cela est possible, le champ d'application 
du décret soit systématiquement élargi. 

Nous rappellerons aussi que la Déclaration de poli-
tique régionale de 1995 comprenait en matière de 
mobilité, l'objectif suivant: «Le Gouvernement 
veillera à promouvoir la mobilité, tant entre les orga-
nismes d'intérêt public régionaux qu'entre ces orga-
nismes et les ministères, ainsi qu'à prendre les 
mesures utiles afin d'étendre cette mobilité à d'autres 
niveaux de pouvoir». L'extension de la mobilité à 
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d'autres niveaux de pouvoir est un objectif qui est 
loin d'être atteint. Aussi, Monsieur le Ministre, nous 
voudrions savoir quelles initiatives vous comptez 
prendre d'ici la fin de la législature en cette matière. 

En conclusion, le groupe PRL, estimant que le pro-
jet de décret en question va dans le sens d'une plus 
grande mobilité des fonctionnaires régionaux, sou-
tiendra le projet relatif au statut du personnel de cer-
tains organismes d'intérêt public relevant de la 
Région wallonne. (Applaudissements sur les bancs du 
PRL-FDF et de M. Anselme). 

M. le Président. - La parole est à M. Barbeaux. 

M. Barbeaux (Psc). Monsieur le Président, Mes-
sieurs les Ministres, chers Collègues. «Le Gouverne-
ment wallon misera sur une mobilité maximale de ses 
agents de manière à leur permettre d'exercer leurs 
fonctions dans l'ensemble des ministères et orga-
nismes d'intérêt public tant régionaux que commu-
nautaires». 

Tel est l'engagement pris par le Gouvernement 
wallon dans la Déclaration de politique régionale de 
1995. 

Tout comme en commission, je me réjouis que le 
projet de décret que nous examinons mette en oeuvre 
cet engagement et je constate que le groupe libéral le 
soutiendra également et je m'en réjouis. 

Dans sa note de politique générale de 1998, le 
ministre fédéral de la Fonction publique a insisté sur 
la nécessité d'une mobilité accrue parce qu'«Elle 
favorise - dit-il - l'épanouissement et donc la motiva-
tion individuelle et, partant, l'efficacité». 

Le Gouvernement wallon, lui aussi, dès 1995, avait 
perçu cette nécessité et en avait fait un engagement de 
sa politique de gestion des ressources humaines. 

A cet égard, deux axes doivent être distingués: 
l'élargissement, d'une part et l'approfondissement, 
d'autre part. 

Premier volet, l'élargissement. 

Clairement, le choix a été posé de rendre possible les 
mutations entre les deux ministères wallons et les para-
régionaux, et entre ces pararégionaux eux-mêmes; 
il en sera de même avec leurs pendants à la Commu-
nauté française. 

Le présent projet de décret s'inscrit donc bien dans 
ce contexte puisqu'en rendant applicables les disposi-
tions des statuts administratif et pécuniaire des minis-
tères wallons à dix pararégionaux, on permet de facto 
la mobilité. Un premier pas a donc été fait, peut-être 
le plus facile. 

Pour les autres pararégionaux, il conviendra d'exa-
miner, pour chacun d'eux, si certains emplois ne 
pourraient pas être soumis aux règles de mobilité, 
sans pour autant porter préjudice à certains métiers 
spécifiques. 

M. le Ministre Anselme nous a d'ailleurs précisé en 
commission que «le but est effectivement d'appliquer 
ces mesures à l'ensemble des ministères et des pararé-
gionaux mais, vu l'urgence de la situation, il convient 
de commencer par les dix organismes d'intérêt public 
repris par le projet». 

Par ailleurs, conformément à la DPR (Déclaration 
de politique régionale), des négociations avec la Com-
munauté française et la COCOF devraient sans tarder 
être lancées afin d'aboutir à un accord de coopération 
sur ce point. 

Enfin, pour rappel, j'évoquerai le second volet 
«mobilité» de la DPR 1995 «La Région wallonne, en 
collaboration avec la Communauté française, entre-
prendra des démarches auprès de l'État fédéral pour 
que soient développées des passerelles entre les 
ministères régionaux et les administrations fédérales». 

Deuxième volet, l'approfondissement. 

«La mobilité, dit la DPR, sera maximale». Le projet 
que nous examinons stipule —je cite - que «la mobilité 
a lieu entre emplois de mêmes rangs et de mêmes qua-
lifications et capacités» ; c'est évidemment logique. Le 
projet précise, cependant, qu'à ces emplois, doit être 
attachée une même échelle barémique. 

J'invite donc le Gouvernement à mettre tout en 
oeuvre pour éviter l'émergence ou le màintien de cer-
taines disparités barémiques. 

Enfin, le projet habilite le Gouvernement à établir 
des règles de mobilité. 

Il ne suffit pas, en effet, de rendre possible la mobi-
lité, il faut aussi la rendre praticable. Sur ce point, je 
souhaite attirer particulièrement l'attention de M. le 
Ministre de la Fonction publique sur les récentes 
mesures prises la semaine passée au niveau fédéral 
afin d'assurer une plus grande circulation effective 
des agents. 

Ces mesures simplifient la procédure de mobilité et 
la dynamisent. C'est ainsi, par exemple, que le service 
mobilité au sein de la fonction publique guidera acti-
vement tout agent dans ses démarches : ce service 
mobilité devient un bureau d'information et de média-
tion; la récolte et la centralisation des vacances 
d'emplois sont renforcées : des feuilles d'information 
décriront les emplois vacants et les qualifications sou-
haitées ; des délais impératifs sont fixés, une période 
probatoire de trois mois est instaurée, etc. 
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L'efficacité des mécanismes de mobilité est pri-
mordiale. Notre Wallonie a besoin d'une fonction 
publique performante pour opérer son redéploiement 
social et économique. D'une part, une fonction 
publique performante nécessite des femmes et des 
hommes compétents. La mobilité impliquant une plus 
grande circulation des personnes, elle aura pour 
conséquence un enrichissement des services au tra-
vers de l'expérience de ses nouveaux agents. 

D'autre part, une administration ne peut être réelle-
ment performante que si les femmes et les hommes 
qui y travaillent s'épanouissent. De ce point de vue, la 
mobilité est un facteur essentiel, tant par le service 
auquel est attaché un emploi que par la localisation 
géographique de cet emploi. 

Dans ce contexte, j 'encourage le Gouvernement à 
adopter rapidement les mesures d'application du pré-
sent décret dans le souci d'une mobilité maximale, ce 
qui implique une certaine simplification. 

Ensuite, notre Gouvernement pounait s 'atteler, 
comme le fait également le Gouvernement fédéral, à 
une responsabilisation des fonctionnaires dirigeants 
par l'octroi de mandats de six ans, par exemple, avec 
évaluation tous les 3 ans - c'est ce qu'a décidé le 
fédéral - et une mobilité également de ces managers. 

Il y va du bien-être de nos agents, des perfor-
mances de notre Administration et donc de l'intérêt de 
tous les Wallons. (Applaudissements de Mme Cogels-
Le Grelle) 

M. le Président. - La parole est à M. le Ministre 
Anselme. 

M. Anselme, ministre des Affaires intérieures et de 
la Fonction publique. - Monsieur le Président, je vou-
drais dire, très brièvement, que le rapport était très 
complet. Je remercie d'ailleurs les rapporteurs pour 
leur esprit de synthèse, leur clarté et je trouve qu'ils 
ont été en même temps exhaustifs dans celle matière. 
Je remercie M. Barbeaux de son intervention et je suis 
attentif à ce qu'il demande. J'ai déjà fait vérifier les 
dernières décisions du dernier Conseil des ministres et 
je ne manquerai pas d'en faire état, dès que les docu-
ments seront prêts à mon niveau. 

M. le Président. - Plus personne ne demandant la 
parole dans la discussion générale, je la déclare close. 

Examen des articles 

M. le Président. - Je vous propose de passer à 
l'examen des articles du projet de décret. 

«Article 1er 

Le présent décret est applicable aux organismes 
d'intérêt public suivants 

1° port autonome de Liège; 
2° port autonome de Charleroi; 
3° port autonome de Namur; 
4° Société régionale wallonne du logement; 
5° Office communautaire et régional de la formation 

professionnelle et de l'emploi; 
6° Institut scientifique de service public; 
7° Office régional de promotion de l'agriculture et 

de l'horticulture; 
8° Centre régional d'aide aux communes; 
9° Agence wallonne pour l'intégration des per-

sonnes handicapées; 
10° Centres hospitaliers psychiatriques de la Région 

wallonne.» 

- Adopté. 

«Art. 2 

Sous réserve des adaptations nécessaires aux-
quelles procède le Gouvernement en fonction des par-
ticularités éventuelles de chaque organisme, les 
dispositions qui constituent le statut administratif et 
pécuniaire des agents des services du Gouvernement 
sont applicables au personnel des organismes d'intérêt 
public visés à l'article 1erS 

Le Gouvernement établit des règles de mobilité 
entre ses services et les organismes ainsi qu'entre les 
organismes. 

La mobilité a lieu entre emplois de même rang et 
de mêmes qualifications et capacités auxquels est 
attachée une même échelle barémique. 

Lorsque, en matière de mobilité, un ou plusieurs 
organismes d'intérêt public sont concernés, les déci-
sions à portée individuelle sont prises par le Gouver-
nement sur avis conforme de l'organe compétent du 
ou des organismes concernés.» 

- Adopté. 

«Art. 3 

Les organismes soumis au présent décret sont tenus 
de fournir au Gouvernement tous renseignements 
demandés au sujet de la situation administrative et 
pécuniaire de leur personnel.» 

- Adopté. 

«Art.4 

L'article 11 de la loi du 16 mars 1954 relative au 
contrôle de certains organismes d'intérêt public, 
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modifié par l'arrêté royal n° 4 du 18 avril 1967 et les 
lois des 30juin 1975, 17 juin 1991, 19 et 22juillet 
1991 et 22 juillet 1993, est abrogé en ce qui concerne 
la Région wallonne.» 

- Adopté. 

«Art. S 

L'article 34 du décret du 25octobre 1984 instituant 
la Société régionale wallonne du logement est rem-
placé par la disposition suivante 

«Art. 34. - La Société régionale nomme et révoque 
ses agents.».» 

- Adopté. 

«Art. 6 

L'article 35 du même décret est remplacé par la 
disposition suivante 

«Art. 35. - Le Gouvernement fixe le cadre de la 
Société régionale, sur la proposition de celle-ci.».» 

- Adopté. 

«Art. 7 

L'article 16, alinéa 2, du décret du 16 décembre 
1988 portant création de l'Office régional de l'emploi 
est abrogé.» 

- Adopté. 

«Art 8 

L'article 20 du même décret est remplacé par la 
disposition suivante: 

«Art. 20. - Sur la proposition du comité de gestion, 
le Gouvernement fixe le cadre du personnel de 
l'Office.».» 

- Adopté. 

«Art. 9 

A l'article 33, alinéa 10f,  du même décret, modifié 
par le décret du 4 novembre 1993, sont apportées les 
modifications suivantes 

1° au 2°, les mots «ainsi que la fixation de leur sta-
tut» sont supprimés; 

20  au 60, les mots «la fixation du cadre et du statut du 
personnel de l'Office ainsi que» sont supprimés. 

- Adopté. 

«Art. 10 

L'article 34 du même décret est complété par l'ali-
néa suivant 

«Par dérogation à l'article 2 du décret du 16 ou 17 
décembre relatif au statut du personnel de certains 
organismes d'intérêt public relevant de la Région wal-
lonne, les dispositions particulières à l'Office et le 
cadre de son personnel sont arrêtés par le Gouverne-
ment de l'accord préalable du Gouvernement de la 
Communauté germanophone.».» 

- Adopté. 

«Art. 11 

L'article 17 du décret du 7 juin 1990 portant créa-
tion d'un Institut scientifique de service public en 
Région wallonne est remplacé par la disposition sui-
vante: 

«Art. 17. - Le cadre du personnel de I 'Institut est 
fixé, sur la proposition de celui-ci, par arrêté du Gou-
vernement.».» 

- Adopté. 

«Art. 12 

A l'article 6, alinéa 3, du décret du 22 novembre 
1994 instituant l'Office régional de promotion de 
l'agriculture et de l'horticulture, les mots «leur statut 
et» sont supprimés.» 

- Adopté. 

«Art. 13 

L'article 10 du même décret est remplacé par la 
disposition suivante 

«Art. 10. - Sur la proposition du conseil d'adminis-
tration, le Gouvernement arrête le cadre du personnel 
de l'Office. 

L'Office nomme et révoque ses agents.».» 

- Adopté. 

«Art. 14 

L'article 14, §W, du décret du 23 mars 1995 por-
tant création d'un Centre régional d'aide aux com-
munes chargé d'assurer le suivi et le contrôle des 
plans de gestion des communes et des provinces et 
d'apporter son concours au maintien de l'équilibre 
financier des communes et des provinces de la Région 
wallonne est remplacé par la disposition suivante 

4 l. Sur la proposition du Centre, le Gouverne-
ment arrête le cadre du personnel. 

Il nomme et révoque les agents du Centre.».» 

- Adopté. 
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«Art. 15 

L'article 15 du même décret est abrogé.» 

- Adopté. 

«Art. 16 

A l'article 40 du décret du ô avril 1995 relatif à 
l'intégration des personnes handicapées, les mots ((qui 
fixe leur statut et leur traitement» sont supprimés.» 

- Adopté. 

«Art. 17 

L'article 42, alinéa W, du même décret est rem-
placé par l'alinéa suivant 

<(Le Gouvernement fixe le cadre organique du per-
sonnel de l'Agence, sur proposition du comité de ges-
tion.».» 

- Adopté. 

«Art. 18 

L'article 20 du décret du 6 avril 1995 relatif à la 
gestion des hôpitaux psychiatriques de la Région wal-
lonne est remplacé par la disposition suivante 

«Art. 20. - Sur la proposition du centre, le Gouver-
nement arrête le cadre du personnel.».» 

- Adopté. 

Nous voterons ultérieurement sur l'ensemble du 
projet de décret.  

conservation du domaine public routier régional et en 
réglementant les conditions d'exercice, et du projet de 
décret instituant une police de la conservation du 
domaine public régional des voies hydrauliques et en 
réglementant les conditions d'exercice. 

Ces deux projets ayant fait l'objet d'un rapport 
commun, je vous propose donc de les examiner 
conjointement. 

Je vous propose de prendre comme base de la dis-
cussion générale, le texte adopté par la Commission 
de I 'Aménagement du Territoire, de l'Urbanisme et 
du Patrimoine, des Transports et des Travaux publics. 

Je déclare la discussion générale ouverte. 

La parole est à M. Bodson, rapporteur. 

M. Bodson, rapporteur. - Monsieur le Président, 
Messieurs les Ministres, chers Collègues, la Commis-
sion de l'Aménagement du Territoire s'est réunie le 
21 novembre 1997 afin d'examiner deux projets de 
décret visant à instituer une police de la conservation 
des domaines publics routiers et navigables. Il a été 
décidé de proposer un rapport commun aux deux pro-
jets dont les objectifs sont identiques ; seul leur 
champ d'application est différent. Une présentation 
détaillée du projet relatif aux routes et autoroutes a 
donc été faite. 

Aujourd'hui, le dépôt sauvage de déchets et 
d'objets encombrants aux abords des routes et auto-
routes de Wallonie constitue un véritable fléau. Ainsi 
chaque semaine, ce sont quelque deux tonnes de 
déchets qui sont ramassées sur les aires de repos, dont 
80 % ne sont pas liés à l'utilisation de celles-ci. 

PROJET DE DÉCRET 
INSTITUANT UNE POLICE 

DE LA CONSERVATION 
DU DOMAINE PUBLIC ROUTIER RÉGIONAL 

ET EN RÉGLEMENTANT 
LES CONDITIONS D'EXERCICE 

(Doc. 287 (1996-1997) - N05  I à 3) 

PROJET DE DÉCRET 
INSTITUANT UNE POLICE 

DE LA CONSERVATION 
DU DOMAINE PUBLIC RÉGIONAL 

DES VOIES HYDRAULIQUES 
ET EN RÉGLEMENTANT 

LES CONDITIONS D'EXERCICE 
(Doc. 290 (1996-1997) - NOS 1 et 2) 

Discassion générale 

M. le Président. - L'ordre du jour appelle l'exa-
men du projet de décret instituant une police de la 

Ces dépôts clandestins en tout genre coûtent 
annuellement près de 100 millions à la collectivité 
rien que pour les abords des autoroutes. 

Après avoir pris différentes mesures - telles que 
campagnes d'information, conclusion de contrats avec 
des entreprises privées et création d'équipes vertes - 
pour tenter de mettre fin à cette situation accablante, 
le Gouvernement nous propose aujourd'hui d'ériger 
en faits pénalement répréhensibles des comporte-
ments qui menacent la viabilité ou causent dommage 
aux voiries régionales. Il propose également de pré-
voir des sanctions pénales à l'encontre de leurs 
auteurs et d'organiser la recherche et la constatation 
de ces infractions par procès-verbaux. 

Les agents de la Direction générale des routes et 
autoroutes, revêtus de la qualité d'agent de police 
judiciaire, pourront constater ces infractions et établir 
les procès-verbaux y afférents. 

Parmi eux, seuls les fonctionnaires exerçant une 
fonction d'attaché, de premier attaché ou de directeur 
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seront autorisés à ordonner la cessation des actes ou 
des travaux portant atteinte au domaine public. 

Il faut noter que la police de la conservation, telle 
qu'elle est envisagée, revêt un caractère essentielle-
ment patrimonial et ne s'exerce que sur le domaine 
public. Elle ne doit donc pas être confondue avec la 
police de l'ordre public. 

Au cours de la discussion générale, t'ensemble des 
commissaires s'est accordé pour reconnaître la néces-
sité de se doter des moyens utiles pour constater et 
sanctionner les diverses détériorations qui touchent le 
domaine public. 

Deux précisions ont été apportées. 

Tout d'abord, il ne s'agit pas de multiplier les 
polices en créant une nouvelle police à l'instar de 
celle de l'environnement. Le décret vise à conférer à 
certains agents du MET, la qualité d'agent de police 
judiciaire; le cadre existant n'est donc pas concerné 
dans sa totalité. L'objectif est de pallier certains man-
quements. A l'heure actuelle, d'une part, la gendar-
merie considère que sa mission première n'est pas de 
verbaliser les infractions portant atteinte aux 
domaines visés et d'autre part, la police de l'environ-
nement n'exerce pas son autorité sur les autoroutes 
de plus, son champ d'intervention est moins large que 
celui visé par les projets. 

Deuxièmement, les infractions à la circulation 
continueront de relever exclusivement de la police 
communale ou de la gendarmerie. Toutefois, lorsqu'il 
s'agit d'utiliser le domaine des voies hydrauliques 
pour une manifestation sportive ou récréative, et en 
cas d'utilisation non autorisée des domaines, les 
agents du MET seront compétents. 

L'ensemble des commissaires a adopté les projets 
de décret à l'exception du groupe Écolo qui s'est abs-
tenu dans l'attente de plus amples informations sur le 
nombre d'agents visés par ceux-ci. (Applaudissements 
sur les bancs du PS, PSC et PRL-FDF)) 

M. le Président. - Quelqu'un souhaite-t-il interve-
nir? Vous avez la parole Monsieur Lebrun. 

M. Lebrun, ministre de l'Aménagement du Terri-
toire, de l'Équipement et des Transports. - Je remercie, 
Monsieur le Président, l'ensemble des commissaires 
qui ont examiné ces projets de décret et, en particu-
lier, M. Bodson qui a fait un rapport totalement objec-
tif des travaux de notre commission. 

PROJET DE DÉCRET 
INSTITUANT UNE POLICE 

DE LA CONSERVATION 
DU DOMAINE PUBLIC ROUTIER RÉGIONAL 

ET EN RÉGLEMENTANT 
LES CONDITIONS D'EXERCICE 

(Doc. 287 (1996-1997) - N05  1 à 3) 

Examen des articles 

M. le Président. - Je vous propose de passer à 
l'examen des articles du projet de décret instituant 
une police de la conservation du domaine public rou-
tier régional et en réglementant les conditions d'exer-
cice. 

«CHAPITRE PREMIER - DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Article ier 

Le présent projet de décret a pour objet de préser-
ver l'intégrité matérielle et physique des biens du 
domaine public routier régional et de conserver à ces 
biens la destination qu'ils ont reçue. 

Au sens du présent décret, la notion de domaine 
public routier régional s'entend des routes régionales 
et des autoroutes implantées sur le territoire de la 
Région wallonne ainsi que de leurs dépendances.)> 

- Adopté. 

«Art. 2 

Sans préjudice de la compétence reconnue par ou 
en vertu d'autres dispositions légales ou décrétales à 
d'autres fonctionnaires, peuvent, dans les limites de 
leur ressort territorial, constater les infractions au pré-
sent décret et à ses arrêtés d'exécution et établir les 
procès-verbaux y afférents 

1° les fonctionnaires de rang A4 exerçant les fonc-
tions de directeur; 

2° les fonctionnaires de rang AS et A6 titulaires d'un 
diplôme d'ingénieur civil ou d'ingénieur industriel; 

3° les fonctionnaires de niveau 2+, 2 et 3, désignés 
par le Gouvernement wallon et investis d'une mis-
sion de garde-route. 

Les fonctionnaires énumérés à l'alinéa W sont 
revêtus de la qualité d'agent de police judiciaire et 
sont commissionnés et assermentés à cet effet. Leurs 
procès-verbaux font foi jusqu'à preuve du contraire 
des faits qui y sont constatés.» 

- Adopté. 

«Art. 3 

M. le Président. - Plus personne ne demandant la 
parole dans la discussion générale, je la déclare close. 

Les procès-verbaux visés à l'article 2, alinéa 2, sont 
transmis dans les quinze jours de leur établissement à 
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«CHAPITRE II - DES INFRACTIONS À LA POLICE DE 
LA CONSERVATION DU DOMAINE PUBLIC ROUTIER 
RÉGIONAL 

Art. 6 

l'auteur de l'infraction ainsi qu'à l'officier chargé des 
fonctions du Ministère public compétent par le fonc-
tionnaire du ressort territorial concerné qui est titu-
laire d'un grade de rang A4 au moins ou qui en exerce 
les fonctions.» 

- Adopté. 

«Art. 4 

§ 1er. Les fonctionnaires visés à l'article 2, alinéa 
1er, peuvent adresser des avertissements à l'auteur 
présumé d'une infraction visée au chapitre H. 

§ 2. Lorsqu'ils appartiennent à l'une des catégories 
visées à l'article 2, alinéa 1&,  1° et 2°, ces fonction-
naires peuvent ordonner la cessation des actes ou des 
travaux qui sont de nature à porter atteinte à la viabi-
lité ou à l'intégrité du domaine public routier régional. 

Tout ordre donné est consigné dans un procès-ver-
bal et est confirmé au contrevenant dans les trois jours 
de la constatation des faits ayant donné lieu à l'éta-
blissement de ce dernier par un fonctionnaire du res-
sort territorial concerné titulaire d'un grade de rang 
A2 au moins ou qui en exerce les fonctions.» 

- Adopté. 

«Art. 5 

§ 1er. Lorsque l'auteur d'une infraction visée au 
chapitre II a occasionné des dommages au domaine 
public routier régional ou risque d'en occasionner, ces 
dommages sont constatés par un procès-verbal dis-
tinct de la part des fonctionnaires visés à l'article 2, 
alinéa 1er.  

Ce procès-verbal est notffié dans les quinze jours 
de son établissement à l'auteur de l'infraction par 
lettre recommandée dont le contenu précise les tra-
vaux à effectuer pour assurer la remise en état du 
domaine public routier régional et le délai dans lequel 
ils doivent intervenir. 

Lorsque l'auteur de l'infraction reste en défaut 
de s'exécuter dans le délai qui lui a été imparti, le 
Gouvernement wallon est habilité à faire remettre en 
état le domaine public routier régional aux frais, 
risques et périls du contrevenant. 

Lorsque les nécessités du service public ou 
l'urgence le justifient, le Gouvernement wallon peut 
procéder ou faire procéder sans délai aux travaux de 
remise en état du domaine public régional aux frais, 
risques et périls du contrevenant.» 

- Adopté. 

Sont punis d'une amende de 1 franc au moins et de 
26 francs au plus 

1° ceux qui, sans autorisation écrite du gestionnaire, 
ont empiété sur le domaine public routier régional 
ou ont accompli un acte portant ou de nature à 
porter atteinte à l'intégrité de ce domaine ou de 
ses dépendances, ainsi qu'à celle des ouvrages, 
installations, plantations établis sur ledit domaine; 

2° ceux qui ont dérobé des matériaux entreposés, 
pour les besoins de la voirie, sur le domaine public 
routier régional et ses dépendances 

30  ceux qui, sans autorisation écrite du gestionnaire 
et d'une façon non conforme à la destination du 
domaine public routier régional, soit ont occupé 
tout ou partie du domaine public routier ou de ses 
dépendances, soit y ont implanté des installations 
fixes ou mobiles, soit y ont effectué des dépôts 

4° ceux qui, sans autorisation écrite du gestionnaire, 
ont effectué un travail sur le domaine public rou-
tier régional 

5° ceux qui, sans autorisation écrite du gestionnaire, 
ont creusé un souterrain sous le domaine public 
routier régional.» 

- Adopté. 

«Art. 7 

Les peines prévues par le présent décret sont édic-
tées sans préjudice de celles prévues par d'autres 
législations pénales.» 

- Adopté. 

«Art. 8 

Toutes les dispositions du Livre premier du Code 
pénal, sans exception du chapitre VII et de l'article 
85, sont applicables aux infractions prévues par le 
présent décret; ces infractions sont poursuivies 
conformément aux règles établies par le Code d'ins-
truction criminelle.» 

- Adopté. 

«CHAPITRE III DISPOSITION FINALE 

Art.9 

Le présent décret entre en vigueur le premier jour 
du troisième mois qui suit celui de sa publication au 
Moniteur belge.» 

- Adopté. 
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Nous voterons ultérieurement sur l'ensemble du 
projet de décret. 

PROJET DE DÉCRET 
INSTITUANT UNE POLICE 

DE LA CONSERVATION 
DU DOMAINE PUBLIC RÉGIONAL 

DES VOIES HYDRAULIQUES 
ET EN RÉGLEMENTANT 

LES CONDITIONS D'EXERCICE 
(Doc. 290 (1996-1997) - NOS 1 et 2) 

Examen des articles 

M. le Président. - Personne ne demandant la 
parole sur le projet n° 290 et M. le Ministre ne souhai-
tant pas intervenir non plus, je vous propose de passer 
à présent à l'examen des articles du projet de décret 
instituant une police de la conservation du domaine 
public régional des voies hydrauliques et en régle-
mentant les conditions d'exercice. 

«Article ier 

Le présent décret a pour objet de préserver l'inté-
grité matérielle et physique des biens du domaine 
public régional des voies hydrauliques et de conserver 
à ces biens la destination qu'ils ont reçue. 

Au sens du présent décret, la notion de voies 
hydrauliques s'entend de la voie d'eau proprement 
dite et de ses dépendances, lesquelles comprennent les 
terrains, les ouvrages et les constructions destinés à en 
assurer le maintien, l'utilisation et l'exploitation ainsi 
que celles qui contribuent au régime des eaux ou qui 
servent au passage des bateaux.» 

- Adopté. 

«Art. 2 

Sans préjudice de la compétence reconnue par ou 
en vertu d'autres dispositions légales ou décrétales à 
d'autres fonctionnaires, peuvent, dans les limites de 
leur ressort territorial, constater les infractions au pré-
sent décret et à ses arrêtés d'exécution et établir les 
procès-verbaux y afférents 
1° les fonctionnaires de rang A 4 exerçant les fonc-

tions de Directeur; 
2° les fonctionnaires de rang A 5 et A 6 titulaires 

d'un diplôme d'ingénieur civil ou d'ingénieur 
industriel 

3° les fonctionnaires de niveau 2+, 2 et 3, désignés 
par le Gouvernement wallon et investis d'une mis-
sion de garde des voies navigables ou de contrô-
leur des travaux. 

Les fonctionnaires énumérés à l'alinéa W sont 
revêtus de la qualité d'agent de police judiciaire et 
sont commissionnés et assermentés à cet effet. Leurs 
procès-verbaux font foi jusqu'à preuve du contraire 
des faits qui y sont constatés.» 

- Adopté. 

«Art. 3 

Les procès-verbaux visés à l'article 2, alinéa 2, sont 
transmis dans les quinze jours de leur établissement à 
l'auteur de l'infraction ainsi qu'à l'officier chargé des 
fonctions du Ministère public compétent par le fonc-
tionnaire du ressort territorial concerné qui est titu-
laire d'un grade de rang A4 au moins ou qui en exerce 
les fonctions.» 

- Adopté. 

«Art. 4 

§ 1er. Les fonctionnaires visés à l'article 2, alinéa 
1er, peuvent adresser des avertissements à l'auteur 
présumé d'une infraction visée au présent décret. 

§ 2. Lorsqu'ils appartiennent à l'une des catégories 
visées à l'article 2, alinéa W, 1° et 2°, ces fonction-
naires peuvent ordonner la cessation des actes ou des 
travaux qui sont de nature à porter atteinte à la viabi-
lité ou à l'intégrité du domaine public régional des 
voies hydrauliques. 

Tout ordre donné est consigné dans un procès-ver-
bal et est confirmé au contrevenant dans les trois jours 
de la constatation des faits ayant donné lieu à l'éta-
blissement de ce demier par un fonctionnaire du res-
sort territorial concerné titulaire d'un grade de rang 
A2 au moins ou qui en exerce les fonctions.» 

- Adopté. 

«Art. S 
§ 1er. Lorsque l'auteur d'une infraction visée au 

présent décret a occasionné des dommages au 
domaine public régional des voies hydrauliques ou 
risque d'en occasionner, ces dommages sont constatés 
par un procès-verbal distinct établi par les fonction-
naires visés à l'article 2, alinéa 1eT• 

Ce procès-verbal est notifié dans les qùinze jours 
de son établissement à l'auteur de l'infraction par 
lettre recommandée dont le contenu précise les tra-
vaux à effectuer pour assurer la remise en état du 
domaine public régional des voies hydrauliques et le 
délai dans lequel ils doivent intervenir. 

§ 2. Lorsque l'auteur de l'infraction reste en défaut 
de s'exécuter dans le délai qui lui u été imparti, le 
Gouvernement wallon est habilité à faire remettre en 
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état le domaine public régional des voies hydrauliques 
aux frais, risques et périls du contrevenant. 

§ 3. Lorsque les nécessités du service public ou 
l'urgence le justifient, le Gouvernement wallon peut 
procéder ou faire procéder sans délai aux travaux de 
remise en état du domaine public régional aux frais, 
risques et périls du contrevenant.» 

- Adopté. 

«Art. 6 

Sont punis d'une amende de un franc au moins et 
de vingt-cinq francs au plus 

10  ceux qui, sans autorisation écrite du gestionnaire, 
ont empiété sur le domaine public régional des 
voies hydrauliques ou ont accompli un acte por-
tant ou de nature à porter atteinte à l'intégrité de 
ce domaine 

20  ceux qui ont dérobé des matériaux entreposés, 
pour les besoins de la voirie, sur le domaine public 
régional des voies hydrauliques 

30  ceux qui, sans autorisation écrite du gestionnaire 
et d'une façon non conforme à la destination du 
domaine public régional des voies hydrauliques, 
soit ont occupé tout ou partie du domaine public 
régional des voies hydrauliques, soit y ont 
implanté des installations fixes ou mobiles, soit y 
ont effectué des dépôts 

40  ceux qui, sans autorisation écrite du gestionnaire, 
ont effectué un travail sur le domaine public régio-
nal des voies hydrauliques 

5° ceux, qui sans autorisation écrite du gestionnaire, 
se sont livrés à l'extraction de tenes, sables et 
autres matériaux à moins de vingt mètres de la 
limite des bords des voies hydrauliques 

6° ceux qui, sans autorisation écrite du gestionnaire, 
organisent des manifestations récréatives, spor-
tives ou touristiques sur le domaine public régio-
nal des voies hydrauliques; 

7° ceux qui se livrent à la pratique d'une activité 
récréative, sportive ou touristique sans respecter 
les conditions fixées par le Gouvernement wallon 
sur le domaine public régional des voies hydrau-
liques 

8° ceux qui, sans autorisation écrite du gestionnaire, 
placent des panneaux-réclames ou publicités quel-
conques sur le domaine public régional des voies 
hydrauliques; 

9° les propriétaires, locataires ou usagers de terrains 
situés dans les vallées submersibles désignées par 
le gestionnaire qui, en période de crue, omettent 
d'enlever tous dépôts, de produits agricoles ou de 
matériel susceptibles d'être entraînés par les flots 

et de causer la destruction ou la dégradation des 
ouvrages d'art provisoires ou définitifs établis sur 
ces voies hydrauliques; 

10° les propriétaires et occupants en vertu d'un titre 
conventionnel ou précaire de terrains situés dans 
les vallées submersibles désignées par le gestion-
naire qui édifient sans autorisation de ce dernier 
des ouvrages tels que digues, remblais, clôtures, 
plantations susceptibles de gêner l'écoulement 
des eaux ou de le restreindre, d'une manière nui-
sible, en période de crue; 

11° ceux qui menacent la viabilité du domaine public 
régional des voies hydrauliques ou celle des 
ouvrages, installations, plantations établis sur 
ledit domaine en pilotant un bâtiment flottant 
sans adapter leur conduite à la conformation 
dudit domaine ou aux instructions des fonction-
naires visés à l'article 2, alinéa W.» 

- Adopté. 

«Art. 7 

Le présent décret entre en vigueur le premier jour 
du troisième mois qui suit celui de sa publication au 
Moniteur belge.» 

- Adopté. 

Nous voterons ultérieurement sur l'ensemble du 
projet de décret. 

PROJET DE DÉCRET 
INSTAURANT 

UN RÉGIME D'INDEMNISATION 
POUR LES DOMMAGES CAUSÉS 

PAR CERTAINES ESPÈCES PROTÉGÉES 
(Doc. 314 (1997-1998) - N05  1 à 6) 

Discussion générale 

M. le Président. - L'ordre du jour appelle l'exa-
men du projet de décret instaurant un régime 
d'indemnisation pour les dommages causés par cer-
taines espèces protégées. 

Je vous propose de prendre comme base de la dis-
cussion générale, le texte adopté par la Commission 
de l'Environnement et des Ressources naturelles. 

Je déclare la discussion générale ouverte. 

La parole est à M. Istasse, rapporteur. 

M. Istasse étant momentanément absent, je vous 
suggère, le temps qu'on le prévienne, puisqu'il doit 
être dans la maison, de suspendre la séance quelques 
instants. 



- La séance est suspendue à 15 heures 22. 

- La séance est reprise 15heures23. 

(M. Istasse arrive en salle et rejoint la tribune) 
(Applaudissements sur de nombreux bancs) 

M. le Président. - Vous avez la parole, Monsieur 
Istasse. 

M. Istasse, rapporteur. - Monsieur le Président, 
Messieurs les Ministres, mes chers Collègues, en vous 
priant d'excuser ce petit retard, je vais donc vous pré-
senter le rapport du projet de décret instaurant un 
régime d'indemnisation pour les dommages causés 
par certaines espèces protégées. 

La Commission de l'Environnement et des Res-
sources naturelles s'est réunie le mercredi 10 décembre 
afin de procéder à l'examen du projet de décret que je 
viens de citer. Ce projet a pour but d'instaurer un 
régime d'indemnisation des dégâts causés par des 
espèces animales protégées, tant en agriculture et en pis-
ciculture, qu'en horticulture et dans les bois et forêts. 

Au cours de son exposé introductif, M. le Ministre 
a expliqué la nécessité d'une telle mesure par plu-
sieurs plaintes émanant des agriculteurs wallons au 
cours de ces deux demières années. Ces derniers 
déplorent les dommages occasionnés à leurs prairies 
et plantations par une espèce animale protégée, princi-
palement le blaireau. 

Jusqu'à présent, la Région ne prévoyait que 
l'indemnisation des dommages causés par le grand 
gibier et par les lapins. Le décret permettra donc de 
compléter la législation en vigueur. 

Ce nouveau régime d'indemnisation ne concernera 
que les seuls exploitants agricoles, horticoles ou 
forestiers, ou pisciculteurs. 

Le ministre a enfin précisé que c'est un arrêté 
d'exécution qui prévoira la liste des espèces dont les 
dommages peuvent donner lieu à indemnisation: 
à savoir, le blaireau, le castor et la loutre. 

Lors de la discussion générale, notre collègue, 
M. Dardenne, tout en marquant son accord sur la phi-
losophie du projet, a déposé une série d'amendements 
visant essentiellement à améliorer le texte. Ces amé-
liorations visent 
I. à permettre aux personnes ayant subi un dommage 

de ne pas devoir attendre longtemps, soit la fin de 
l'année budgétaire, pour être indemnisées; 

2. à faire une distinction entre, le montant consacré à 
l'indemnisation, d'une part et celui destiné à orga-
niser des mesures de prévention des dommages, 
d'autre part. Il en résulte, donc, qu'un dommage 
futur ne pourra être indemnisé que si les mesures 

de prévention prescrites ont été réalisées. M. le 
Ministre a déclaré qu'en cas d'abus, la législation 
serait revue dans un sens plus restrictif; 

. à ne prévoir aucune indemnisation pour le dom-
mage ou la partie du dommage couverte par une 
assurance. 

Notre collègue, M. Dardenne, aurait enfin souhaité 
que le texte prévoit la possibilité d'indemniser les 
professionnels exerçant une activité agricole, horti-
cole ou de forestier, ou piscicole à titre accessoire. M. 
le Ministre n'a pu marquer son accord sur ce point 
craignant que cela entraîne des déviances : par 
exemple, un chasseur qui plante du maïs en lisière 
d'un bois. Cet amendement a été rejeté. 

Enfin, j'évoquerai l'intervention de notre collègue, 
M. Desgain, qui, constatant que ces mesures sont nou-
velles, a demandé que le texte soit évalué après 
quelques années de mise en pratique. 

Je ne peux conclure sans souligner l'excellent état 
d'esprit qui a prévalu lors des travaux de la commission. 

Le projet de décret amendé, en effet, a été adopté à 
l'unanimité des membres présents. (Applaudissements 
sur les bancs de la majorité) 

M. le Président. - La parole est à M le Ministre 
Lutgen. 

M. Lutgen, ministre de l'Environnement, des Res-
sources naturelles et de l'Agriculture. - Monsieur le 
Président, chers Collègues, tout d'abord, je voudrais 
remercier M. le Rapporteur pour l'exposé qu'il a fait 
et qui retrace fidèlement l'examen de ce projet de 
décret devant la Commission de l'Environnement. 

Si j'ai demandé à prendre la parole - et je ne serai 
pas bien long - c'est pour expliquer l'intérêt qu'il y a 
à approuver un amendement qui est déposé par notre 
collègue, M. Hazette, et sur lequel je vais revenir. 

Concernant le projet lui-même, il faut savoir qu'au 
cours des dernières années de nombreuses plaintes 
sont parvenues en raison des dommages causés à des 
plantations ou à des prairies. Ces plaintes concer-
naient des dégâts occasionnés par une ou des espèces 
animales protégées et, parmi ces espèces, c'est surtout 
le blaireau qui était visé. 

Ce problème est vraisemblablement une consé-
quence directe des mesures de protection qui ont été 
prises, ainsi certaines populations de blaireau ont subi 
une augmentation démographique remarquable depuis 
son retrait de la liste des espèces de gibier en 1992. 

Certaines victimes proposèrent de mettre sur pied 
un contrôle démographique qui conduirait à l'abattage 
d'une série d'animaux par des chasseurs locaux. 
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Vous comprendrez aisément qu'une telle mesure ne 
peut pas être acceptée : elle serait, évidemment, 
regrettable et irait à l'encontre du rétablissement des 
populations des espèces qui étaient en voie d'extinc-
tion sur notre territoire. 

Toutefois - et je crois que c'est faire oeuvre de jus-
tice et d'équité - il importe de répondre à l'inquiétude 
de ces victimes par des dispositions positives et inci-
tatives à la protection de la faune sauvage. 

Les mesures d'indemnisation me paraissent être 
une solution adéquate pour régler ce problème 
puisqu'elles permettent de conserver aux espèces leur 
statut de protection en évitant que les victimes des 
dommages ne soient lésées en supportant seules le 
coût de la conservation de la nature. 

A ce titre, plusieurs pays européens - je pense à 
l'italie, la Suisse, la Norvège, la Finlande et même 
certaines communautés espagnoles - ont déjà élaboré 
des mécanismes d'indemnisation. 

La Région wallonne, quant à elle, ne prévoyait, 
jusqu'à présent, que l'indemnisation par les chasseurs 
des dommages causés par le grand gibier (loi du 14 
juillet 1961) et par les lapins (loi du 28février 1882). 

Le décret qui nous est proposé va donc permettre 
de compléter la législation en vigueur en Région wal-
lonne en insérant dans la loi du 12 juillet 1973, un 
article parmi les dispositions particulières à la Région 
wallonne, permettant l'indemnisation par la Région, 
cette fois, des dommages causés par certaines espèces 
animales protégées. 

Bien sûr, le projet de décret fixe certaines limites. 
il prévoit, en effet, que seuls des exploitants agricoles, 
horticoles, forestiers ou des pisciculteurs exerçant leur 
activité à titre principal et ayant subi des dommages 
dans une ou plusieurs de leurs productions pourront 
demander ou réclamer une indemnisation. 

Afin de s'assurer que la demande d'indemnisation 
revêt un caractère normal et relève de l'urgence, une 
commission administrative, composée d'un ingénieur 
forestier, d'un ingénieur agronome et d'un ou de plu-
sieurs experts, sera chargée de l'examiner. 

Cette commission pourra, d'ailleurs, prescrire au 
demandeur d'affecter tout ou partie de l'indemnité à 
la mise en place de moyens destinés à prévenir de 
nouveaux dommages. 

Enfin, les indemnisations seront accordées dans la 
limite des crédits disponibles, c'est là-dessus, notam-
ment, que nous reviendrons dans un instant. 

Pour ce faire, un montant sera inscrit annuellement 
à charge du programme de conservation de la nature - 
division organique 13, article 33.05 programme 02 - 
au budget général des dépenses de la Région wal- 

lonne. Ce montant, nous l'avons fixé à 2 millions 
pour la première année, mais il devra être réajusté sur 
base des indemnisations qui auront été octroyées. 
Puisqu'il y a une nouvelle politique d'indemnisation, 
on ne peut pas préjuger des montants qui seront 
nécessaires et nous réajusterons, le cas échéant. 

Le projet d'arrêté d'application prévoit, dans un 
premier temps, une liste de trois espèces dont les 
dommages peuvent donner lieu à une indemnisation: 
le blaireau européen, le castor européen et la loutre 
commune. 

Vous savez que le blaireau et la loutre sont intégra-
lement protégés en Wallonie et la loutre l'est égale-
ment au niveau européen. Normalement, le castor 
devrait être prochainement reconnu comme une espèce 
indigène en Wallonie et pourrait bénéficier, dès lors, 
d'un statut de protection sur le territoire wallon. 

Les dégâts à imputer au blaireau peuvent être rela-
tivement importants et il semble difficile de s 'en pré-
munir sans porter atteinte aux individus; ceci justifie 
que l'on envisage d'indemniser les victimes des dom-
mages causés par cette espèce. 

JI est utile d'intégrer, dès maintenant, la loutre et le 
castor au régime d'indemnisation, car, à l'instar de la 
cigogne noire, ces espèces entament une réapparition 
en Région wallonne, signe indéniable d'une améliora-
tion de la qualité de notre environnement. 

Il y a également d'autres espèces qui sont en train 
de se réinstaller dans notre Région et qui sont des 
exemples vivants de l'amélioration environnementale. 
Je pense notamment au faucon pèlerin - et cette 
année, on a pu constater, en Région wallonne, que le 
faucon pèlerin s'est reproduit, ce qui n'était plus 
arrivé -' au hibou grand duc, qui réapparaît après que 
l'on ait constaté une extinction de cette espèce et au 
milan royal, dont la présence croît également en 
Région wallonne. 

Je me réjouis vraiment que la commission ait 
approuvé ce projet de décret à l'unanimité. Notre col-
lègue, M. Hazette, qui a apporté, comme d'autres, sa 
contribution à l'examen de ce projet, a déposé un 
amendement et je souhaite que cet amendement soit 
accepté par l'ensemble de notre Assemblée. Lajustifi-
cation est d'ordre juridique et légistique. 

En effet, dans son avis du 28 juillet 1997 sur 
l'avant-projet de décret, le Conseil d'État se demandait 
si les commissions administratives territorialement 
compétentes consistaient en des autorités administra-
tives ou des juridictions administratives et attirait 
l'attention sur le fait que la Région wallonne n'était 
pas compétente pour créer une juridiction administra-
tive, étant donné l'article 161 de la Constitution qui 
réserve cette compétence au seul législateur fédéral. 
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L'organe juridictionnel peut cependant être consi-
déré comme une autorité administrative indépendante 
dans la mesure où il n'y a pas de droit à l'indemnisa-
tion dans le chef des préjudiciés. Cette condition est 
remplie lorsque les indemnisations sont octroyées 
dans les limites bien précises. C'est ce que prévoyait 
le projet au départ. A la demande de membres de la 
commission, cette condition avait été retirée, mais je 
souhaite qu'on la réintroduise et c'est pour cela que je 
demande que l'Assemblée approuve l'amendement de 
notre collègue, M. J-Iazette. 

En effet, la suppression du dernier alinéa amplifiait 
justement un droit à l'indemnisation dans le chef des 
préjudiciés et on aurait risqué de créer ainsi de véri-
tables organes juridictionnels. 

Telle n'est manifestement pas la volonté du législa-
teur régional. 

fi est dès lors souhaitable d'accepter l'amendement 
proposé par M. flazette. 

La suppression des termes «proportionnellement 
aux montants et» ainsi que la possibilité pour le Gou-
vernement wallon de limiter par victime le montant 
minimal et maximal de l'indemnisation soulignent 
bien que l'on n'a nullement affaire à des organes juri-
dictionnels. 

Au demeurant, les commissions administratives 
territorialement compétentes ne sont pas censées revê-
tir les formes propres aux organes juridictionnels. 

Je remercie encore le rapporteur et je me réjouis 
que dans cette matière environnementale qu'est la 
conservation de la nature il y ait eu une unanimité au 
sein de la commission. J'espère que cette même una-
nimité se retrouvera au sein de cette Assemblée. 

En tout cas, je voudrais que l'on considère que la 
réapparition d'espèces qui avaient disparu est un indi-
cateur d'une amélioration globale de notre environne-
ment. Ce n'est pas pour dire que c'est grâce à moi, ne 
croyez pas cela, mais permettez-moi d'exprimer ma 
satisfaction de voir ces indicateurs d'un meilleur envi-
ronnement dans notre Région wallonne. Tout le 
monde se réjouit de voir, par exemple, de nouveau 
chez nous, la cigogne noire, que nous pourrons 
d'ailleurs suivre, pendant cette période, dans ses péré-
grinations vers des pays plus chauds comme le Bur-
kina Faso. (Applaudissements par MM. Liénard, 
Sénéca et Istasse) 

M. le Président. - La parole est à M. Dardenne. 

M. Dardenne (PRL-FDF). - Monsieur le Président, 
Monsieur le Ministre, chers Collègues, le projet de 
décret visant à ajouter des dispositions relatives à 
l'indemnisation des dégâts causés par certaines  

espèces protégées dans la loi du 12 juillet 1973 sur la 
conservation de la nature constitue un élément positif 
dans la politique de protection de la nature en Région 
wallonne, parce qu'il est finalement logique que les 
inconvénients causés à certains par une politique qui 
profite à la collectivité soient indemnisés par cette 
même collectivité. 

Ce projet de décret est également l'occasion de 
porter un regard sur une législation relativement 
ancienne puisqu'elle date du début des années 70, 
période d'émergence de la prise de conscience «envi-
ronnementale» dans nos sociétés. 

Législation qui sans doute mériterait de faire 
l'objet d'un vaste débat et d'une réforme importante 
en vue de l'adapter à l'évolution de cette dimension 
environnementale. 

Si cette réforme a été réalisée récemment en 
Flandre, en Wallonie, seules quelques modifications 
ponctuelles y ont été apportées, en ce qui concerne les 
parcs naturels, la protection des eaux de surface et la 
circulation sur et dans les cours d'eau. 

Pourtant, depuis 1973, beaucoup de choses ont 
changé. Les enjeux se sont multipliés et renforcés 
considérablement, les pressions de toute sorte sur les 
milieux naturels se sont très fortement accrues et les 
connaissances scientifiques se sont développées de 
manière importante. 

La conservation des milieux et des espèces tant 
végétales qu'animales en Région wallonne reste une 
priorité, voire une urgence pour certains milieux et 
pour certaines espèces et si certains milieux remar-
quables ont pu être sauvés, d'autres restent menacés. 

En outre, à côté de cet aspect «réserves naturelles», 
une attention croissante doit être accordée sur 
l'appauvrissement important voire la disparition du 
«milieu naturel commun» qui constitue notre cadre de 
vie, et notamment sur la disparition de l'arbre «hors la 
forêt», disparition qui banalise nos territoires. 

Conséquence logique, les approches pour résoudre 
les problèmes, de balbutiantes et partielles qu'elles 
étaient en 1973, doivent être à la fois plus larges et 
plus ciblées et appellent incontestablement une 
réforme de cette législation qui a plus de vingt ans. 

Le projet de décret qui nous est soumis vise donc, à 
instaurer un régime d'indemnisation pour les dom-
mages causés par certaines espèces protégées aux 
exploitations agricoles, forestières, horticoles ou pis-
cicoles et cela dans certaines limites. 

Le projet de décret n'est pas exempt de faiblesses. 
Ces faiblesses sont la non-indemnisation des per-
sonnes exerçant une activité à titre partiel, une déléga-
tion très large de compétences au Gouvernement et la 
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fragilité du système mis en place en ce que les com-
missions administratives créées par ce projet de décret 
présentent partiellement des caractéristiques de juri-
diction administrative, notamment sur le plan de leurs 
attributions, et que le risque d'empiétement sur les 
compétences de l'État fédéral, seul habilité à créer des 
juridictions, n'est pas totalement exclu. Raison pour 
laquelle - et M. le Ministre s'en est expliqué - M. 
Hazette a déposé un amendement. 

Il eut cependant été préférable, à notre sens, de 
créer un régime d'indemnisation dans lequel c'était le 
Gouvernement qui accordait les indemnisations sur 
avis rendu par les commissions administratives. 

Les discussions en Commission de l'Environne-
ment ont permis d'améliorer le régime d'indemnisa-
tion mis en place, par le biais d'amendements 
proposés par le groupe PRL. 

Une première amélioration proposée par les libé-
raux et acceptée par la majorité a permis de raccourcir 
très fortement le délai de traitement des dossiers 
d'indemnisation en supprimant l'obligation d'attendre 
la fin de l'année en cours pour déterminer le montant 
de l'indemnisation accordée. 

Une deuxième amélioration proposée par les libé-
raux et acceptée par la majorité a été d'assurer que 
l'indemnisation accordée avait pour seule fonction 
d'indemniser pour des dommages subis en supprimant 
l'habilitation qui était donnée aux commissions 
d'imposer au bénéficiaire d'affecter une partie de 
l'indemnisation au financement de mesures de pré-
vention. Une distinction a donc été opérée entre 
l'indemnisation pure et simple et la prévention qui 
pourra également faire l'objet d'un soutien financier. 
La non-indemnisation du dommage ne pourra interve-
nir que si le demandeur n'a pas pris les mesures de 
prévention que la commission peut lui prescrire en 
vertu décret. 

Une troisième amélioration proposée par les libé-
raux et acceptée par la majorité a 

M. Lutgen, ministre de l'Environnement, des Res-
sources naturelles et de l'Agriculture. - Il faut recon-
naître que la majorité des ministres a... 

M. Dardenne (PRL-FDF). - La majorité des minis-
tres a été très ouverte etje l'en félicite 

M. Lutgen, ministre de l'Environnement, des Res-
sources naturelles et de I 'Agriculture. - Merci, Mon-
sieur Dardenne. 

M. Dardenne (PRL-FDF). - Une troisième amélio-
ration a donc été de ne pas pénaliser la personne qui  

se serait assurée partiellement contre les dommages 
en prévoyant que le régime d'indemnisation mis en 
place par ce projet de décret couvrira le partie du 
dommage non assurée. 

En conclusion, si le projet de décret n'est pas 
exempt de critiques malgré les améliorations appor-
tées en commission, il n'en poursuit pas moins un 
objectif positif: celui d'assurer une certaine solidarité 
de la collectivité vis-à-vis des dommages causés par 
certaines espèces protégées et que cette protection 
d'espèces animales profite à la collectivité. 

Le groupe PRL votera donc pour le projet de décret. 

M. le Président. - Plus personne ne demandant la 
parole dans la discussion générale, je la déclare close. 

Examen de l'article unique 

M. le Président. - Je vous propose de passer à 
l'examen de l'article unique du projet de décret. 

«Article unique 

Un article 58 sexies est inséré dans la loi du 
12 juillet 1973 sur la conservation de la nature, au 
chapitre IX «Dispositions particulières à la Région wal-
lonne» dans la section 2 «Dispositions particulières». 

«Art. 58 sexies. - § l. Toute personne physique 
ou morale qui exerce à titre principal en Région wal-
lonne, l'activité d'exploitant agricole, horticole ou 
forestier ou de pisciculteur peut, dans le cas où ses 
cultures, ses récoltes, ses animaux ou ses bois et 
forêts auraient subi des dommages directs et matériels 
certains du fait d'espèces protégées, introduire une 
demande d'indemnisation auprès d'une commission 
administrative. 

A cet effet, un montant est inscrit annuellement au 
budget général des dépenses de la Région wallonne. 
Ce montant est établi en tenant compte des indemni-
sations octroyées dans le courant de l'année précé-
dente. 

§ 2. Les commissions administratives sont territo-
rialement compétentes pour le ressort de chaque cir-
conscription territoriale de gestion forestière délimitée 
par le Gouvernement. 

Elles sont composées d'au moins trois membres, 
dont: 
1° l'ingénieur forestier en charge pour le ressort terri-

torial concerné; 
2° l'ingénieur agronome appartenant à la circonscrip-

tion dans laquelle le dommage a eu lieu, lorsque 
celui-ci se rapporte à des cultures, des récoltes ou 
des animaux; 
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30 un ou plusieurs experts désignés par l'ingénieur 
fores lier 

La demande d'indemnisation est adressée par 
pli recommandé à la commission administrative com-
pétente au plus tard le troisième jour ouvrable suivant 
la découverte du dommage. 

La demande comprend notamment: 
10 l'identification du demandeur; 

2° la justification de sa qualité d'exploitant agricole, 
horticole ou forestier ou de pisciculteur 

3° l'identification du dommage subi. 

Le Gouvemement est habilité 

1° à préciser les modalités selon lesquelles la 
demande est introduite et traitée auprès et par les 
commissions administratives visées au paragra-
phe 1er; 

2° à régler la composition et les règles de fonctionne-
ment des commissions administratives 

3° à désigner les espèces protégées visées au para-
graphe jef  parmi les espèces susceptibles d'occa-
sionner des dommages importants aux cultures, 
récoltes, bois et forêts, animaux d'élevage, compte 
tenu de la difficulté de trouver des solutions tech-
niques suffisantes en vue de prévenir la répétition 
de ces dommages 

° à limiter par victime le montant minimal et maxi-
mal de l'indemnisation 

5° à autoriser les commissions administratives à pres-
crire au demandeur la mise en place de moyens 
destinés à prévenir la répétition des dommages. 
Une indemnité pourra lui être versée à cet effet. 
En outre, un dommage futur ne pourra être indem-
nisé que si les mesures de prévention prescrites 
ont été réalisées. 

Aucune indemnisation n'est accordée 
10 lorsque le demandeur a été définitivement con-

damné dans les cinq ans précédant la demande 
pour une infraction à la présente loi ou à ses arrê-
tés d'exécution ainsi qu'aux règles applicables en 
Région wallonne en matière de chasse, de pêche 
ou de forêts; 

2° pour la partie du dommage couverte par une assu-
rance 

3° lorsque tout ou partie du dommage est dû au fait 
personnel du demandeur; 

4° lorsque la victime du dommage sollicite également 
la réparation sur base des articles 1382 à 1386 bis 
du Code civil à charge de la Région. 

Les commissions administratives sont autori-
sées, dans le cadre du traitement de la demande 
d'indemnisation, à: 

1° descendre sur les lieux et à procéder à la constata-
tion du dommage allégué par le demandeur 

2° requérir de toute personne ou de toute autorité 
publique la communication de tout renseignement 
sur la matérialité des faits, l'existence et l'étendue 
du dommage allégué par le demandeur; 

3° faire procéder à toute expertise ou entendre tout 
témoin.».» 

A cet article un amendement a été proposé, après 
approbation du rapport, par M. Hazette. 

Il a été imprimé et distribué sous le n° 314 (1997-
1998) - N° 6. 

Les votes sur l'amendement et l'article unique sont 
réservés. Nous voterons ultérieurement sur l'amende-
ment, l'article unique et l'ensemble du projet de 
décret. 

PROPOSITION DE DÉCRET 
MODIFIANT LE DÉCRET DU 21 AVRIL 1994 

RELATIF À LA PLANIFICATION 
EN MATIÈRE D'ENVIRONNEMENT 

DANS LE CADRE 
DU DÉVELOPPEMENT DURABLE, 

DÉPOSÉE PAR MM. HAZETTE ET KUBLA 
(Doc. 177 (1995-1996) - N05  1 à 3) 

Discussion générale 

M. le Président. — L'ordre du jour appelle l'exa-
men de la proposition de décret modifiant le décret du 
21 avril 1994 relatif à la planification en matière 
d'environnement dans le cadre du développement 
durable, déposée par MM. Hazette et Kubla. 

J'ai été sollicité par plusieurs collègues pour que 
nous regroupions le point 7 et le point 9 puisqu'ils 
modifient tous les deux le décret du 21 avril 1994. 
Cela serait logique mais nous avons, en début de 
séance, formellement adopté un ordre du jour qui éta-
blit chronologiquement les points tels qu'ils se trou-
vent sur votre convocation. 

Dans ces conditions-là, c'est logique, je dérogerais 
au principe de l'adoption de l'ordre du jour. De toute 
façon, les rapporteurs font des rapports différents et le 
ministre a prévu de faire deux réponses distinctes. 

Par conséquent, je vous suggère de vous en tenir à 
l'ordre du jour tel qu'il vous a été proposé et que vous 
avez adopté. 

Je vous propose de prendre comme base de la dis-
cussion générale, le texte adopté par la Commission 
de l'Environnement et des Ressources naturelles. 

Je déclare la discussion générale ouverte. 
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La parole est à M. Desgain, rapporteur. 

M. Desgain, rapporteur. - Monsieur le Président, 
Monsieur le Ministre, mes chers Collègues, nous 
avions convenu en commission, même s'il n'y avait 
qu'un seul rapporteur, de faire deux rapports diffé-
rents parce que si les deux proposïtions touchent 
effectivement au même texte, leur objet est différent. 
C'est la raison pour laquelle je vous ai préparé deux 
rapports succincts. 

La proposition de M. Hazette indique que son 
objectif est de faire participer le plus largement pos-
sible la société à la défense de son environnement. La 
société étant institutionnellement représentée par le 
Parlement, la place que celui-ci occupe pourrait être 
plus grande dans la sensibilisation au problème 
d'environnement. 

La position défendue par le commissaire a été de 
considérer que les parlements, dépositaires institution-
nels de l'opinion, ne peuvent être ignorés. 

C'est ainsi qu'une première partie de sa proposition 
vise à permettre au Parlement d'intervenir, par voie 
de résolution, sur le rapport déposé par le Gouverne-
ment concernant l'Etat de l'environnement wallon. 

L'article 3 de sa proposition impose le dépôt de ce 
rapport avant le 15 novembre pour que ce document 
puisse être utilisé dans le cadre de la discussion bud-
gétaire. 

Un autre article a pour but de sensibiliser le Parle-
ment en imposant au Gouvernement de soumettre au 
Parlement le Plan d'environnement pour un dévelop-
pement durable et surtout les programmes sectoriels. 

Une seconde partie de la proposition vise à complé-
ter et à préciser le contenu de la planification en 
matière d'environnement en ajoutant à l'Etat de 
l'environnement wallon une section spécifique consa-
crée à l'évaluation des politiques environnementales 
en Région wallonne et complète en ce sens une dispo-
sition qui prévoit une évaluation annuelle des poli-
tiques d'environnement en Région wallonne. 

Le ministre relève dans la discussion générale que 
tout le monde est maintenant d'accord pour considé-
rer que les matières environnementales concernent 
l'ensemble de la population. Le problème étant celui 
de la répartition du pouvoir entre le législatif et l'exé-
cutif. Le pouvoir exécutif doit garder les prérogatives 
qui lui reviennent. Les règles établies par le législatif 
sont mises en oeuvre par l'exécutif. 

M. Hazette estime, comme il l'a déjà déclaré, 
qu'on ne gouverne pas avec le Parlement mais que la 
limite des habilitations données au Gouvernement 
doit être précisée. 

M. Desgain, quant à lui, rappelle, qu'à plusieurs 
reprises, il est intervenu en commission pour souli-
gner la faiblesse des indicateurs environnementaux en 
Région wallonne et la difficulté d'obtenir des données 
précises pour pouvoir évaluer l'influence des poli-
tiques sur l'environnement. La proposition de décret 
présentée va donc dans le bon sens car il est utile, 
selon lui, que le Gouvernement soumette le Plan 
d'environnement pour le développement durable au 
Parlement. 

M. Donfut estime, lui, qu'un débat au Parle-ment 
permettrait éventuellement de clarifier les posi-
tions des responsables de la Région wallonne face à 
l'opinion publique et pourrait mettre en évidence 
l'adéquation indispensable entre le développement 
économique et social et les contraintes environnemen-
tales à intégrer. 

Vient la discussion sur les articles qui font l'objet 
d'amendements de la part de l'auteur de la proposition. 

En effet, le ministre constate que les articles 1 et 3 
visent à l'élaboration d'un bilan précis de la politique 
menée en matière d'environnement l'année précé-
dente. Ce qui est extrêmement difficile. 

Par ailleurs, l'Administration serait ainsi amenée à 
critiquer la politique menée et l'objectivité de ces cri-
tiques pourrait être mise en cause. 

Enfin, le ministre signale que l'article 6 du décret 
de 1994 détermine que «le Conseil wallon de l'envi-
ronnement pour le développement durable établit une 
note de prospective». Cette note, élaborée par un 
conseil consultatif extérieur à l'Administration, répond 
au souhait de l'auteur de la proposition de décret en 
ce que les suggestions qu'elle peut contenir nécessi-
tent de la part du conseil une analyse critique de la 
politique menée. 

En conclusion, le ministre demande le rejet des 
articles 1 et 3. 

11 se déclare, par contre, prêt à accepter les articles 
de la proposition qui prévoient le dépôt d'un rapport 
sur l'Etat de l'environnement avant le débat budgé-
taire et que le Parlement se prononce par voie de réso-
lution, de même que sur les plans qui sont prévus par 
le décret. 

En conséquence, M. Hazette dépose des amende-
ments pour retirer les articles visant à préciser I 'éva-
luation environnementale et les plans et modifiant 
légèrement les autres articles. 

M. Desgain estime que l'élaboration annuelle d'un 
rapport sur l'environnement est possible dans la 
mesure où les données annuelles existent effective-
ment. Un rapport établi chaque année en matière 
d'agriculture montre que ce type de collecte d'infor- 
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mations est possible. M. Desgain s'abstiendra donc 
sur les amendements de M. Hazette qui visent à retirer 
cette partie de sa proposition. 

M. Donfut considère, quant à lui, que l'obligation 
faite au Gouvernement de déposer un rapport sur 
l'Etat de l'environnement wallon tel que prévu dans 
l'article 2 de la proposition de décret permettra aux 
parlementaires de demander des renseignements com-
plémentaires comme un inventaire des législations en 
Région wallonne en la matière. 

Le ministre marque, par ailleurs, son accord pour 
fournir des informations et consulter le Parlement 
mais relève les difficultés pour la réalisation d'un 
bilan annuel en matière d'environnement. 

Les autres amendements de M. Hazette sont accep-
tés de même que la proposition ainsi amendée qui est 
adoptée à l'unanimité des membres présents. 

Je quitte maintenant mon rôle de rapporteur pour 
insister plus particulièrement sur un point. Je regrette 
particulièrement le rejet des propositions visant à 
améliorer le rapport sur l'Etat de l'environnement 
wallon. En effet, il nous semble que pour bien mener 
une politique environnementale, il faut disposer de 
bons indicateurs qui doivent donner des informations 
pertinentes et régulièrement mises à jour. Or, notre 
Gouvernement, notre Parlement, ne disposent pas de 
cela et nous le dénonçons. 

Votre refus de consacrer, Monsieur le Ministre, 
plus de moyens à la collecte et au traitement de ce 
type de données n'est pas acceptable et au gré des 
questions parlementaires que nous vous posons, mes 
collègues et moi-même, nous percevons très bien la 
déficience des statistiques environnementales en Wal-
lonie. Nous ne pouvons que regretter ce fait. 

Il en va de même pour l'évaluation de l'impact 
environnemental des politiques menées en Wallonie, 
pas uniquement en matière environnementale mais en 
matière d'aménagement du territoire, de transport, de 
développement économique ou en matière éner-
gétique. Sans cette évaluation, il n'y a pas de trans-
versalité des politiques en Région wallonne. Sans 
indicateurs, mi,s à jour régulièrement, votre plan 
d'environnement pour un développement durable ne 
repose sur rien, n'est finalement que du vent. 

Pourtant, établir un bilan annuel n'a rien d'impos-
sible. Le Conseil supérieur wallon de l'Agriculture, 
de l'agro-alimentaire et de l'alimentation nous livre 
annuellement à votre initiative, un rapport sur l'évolu-
tion de l'économie agricole et horticole de la Région 
wallonne qui collecte un nombre important de don-
nées, tout à fait intéressantes. 

Des distributeurs d'eau, des associations environ-
nementales nous transmettent des rapports et notre 

Parlement reçoit annuellement un rapport sur l'appli-
cation des lois d'expansion économique. 

Alors pourquoi pas un rapport environnemental 
annuel ? Nous vous le demandons. (Applaudissements 
sur les bancs Écolo) 

M. le Président. - M. Hazette, j'ai fait part de 
votre proposition mais nous avons formellement 
adopté un ordre du jour. Personne n'a proposé de rap-
procher chronologiquement le point 7 du point 9. Par 
conséquent, le ministre ayant prévu de répondre en 
deux parties, le rapporteur aussi, nous respecterons 
l'ordre du jour tel qu'il a été adopté en début de 
séance. 

La parole est à M. Hazette. 

M. Hazette (PRL-FDF). - Je vous ai déjà connu 
moins formaliste, Monsieur le Président. Monsieur le 
Président, Monsieur le Ministre, chers Collègues, je 
voudrais dire combien j'ai apprécié la précision et 
l'exactitude du rapport qui nous a été présenté à cette 
tribune. 

Vous me dispensez, Monsieur Desgain, de longs 
commentaires sur cette proposition de décret que j'ai 
eu l'honneur et le plaisir de présenter à la Commis-
sion de l'Environnement. Cette proposition de décret 
a d'ailleurs été créditée d'un accord unanime. 

Je voudrais donc remercier la commission de son 
accueil et remercier également le ministre qui a bien 
voulu entrer dans les considérations qui ont été émises 
à cet égard, considérations qui étaient d'ailleurs la 
reprise d'un certain nombre d'autres observations 
faites en d'autres temps sur la politique de l'environ-
nement en Région wallonne pour laquelle je suis sou-
vent intervenu pour dire combien elle devait être 
davantage l'affaire de notre Parlement, non pas que 
j'inscris pas ma proposition ou ma réflexion dans un 
climat général d'opposition entre Parlement et Gou-
vernement ou entre les rôles respectifs de l'exécutif et 
du législatif. 

Au-delà de ce débat qui a son importance, nous 
devons être attentifs au fait que le souci de l'environ-
nement doit être le souci de toute la société et de tous 
nos concitoyens qui forment cette société. 

Je crois que si nous, parlementaires, nous ne défen-
dons pas notre responsabilité en la matière, si nous ne 
réclamons pas, si nous ne revendiquons pas le droit de 
nous exprimer au nom des populations que nous 
représentons, nous risquons fort d'être dessaisis, un 
jour ou l'autre de cette matière. 

J'ai été délégué par le Sénat, au début du mois de 
septembre, à Stockholm, à une conférence intéres-
sante organisée par Globe Europe. Cette conférence 
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traitait des relations entre l'opinion et la défense de 
l'environnement. Il s'est dit à la tribune, où se rencon-
traient un certain nombre de parlementaires d'Europe 
occidentale et orientale, des choses qui interpellent le 
parlementaire représentatif qu'est le parlementaire 
belge, à savoir que l'opinion devait avoir la gestion de 
l'environnement. 

Voit-on où cela pourrait nous conduire s'il fallait 
transférer, par exemple, par voix référendaire, la ges-
tion de l'environnement à l'opinion publique? Il est 
clair que cela deviendrait vite ingérable et je crois que 
nous avons, Gouvernement d'un côté, Parlement de 
l'autre, à trouver la meilleure entente possible pour 
que la population ait le sentiment véritable et authen-
tique d'être représentée dans ses attentes par ce qui se 
dit au parlement qui a la compétence de traiter les 
matières d'environnement. 

C'est pourquoi, Monsieur le Ministre, je suis heu-
reux que les quelques propositions qui vous ont été 
faites aient été accueillies favorablement parce 
qu'elles restituent bien le Parlement dans le débat sur 
l'environnement, les diverses mesures d'ordre général 
qui seront prises dans le cadre des plans, Plan wallon 
des déchets, Plan de développement durable, seront 
soumises à notre Parlement qui en délibérera et qui 
ponctuera sa délibération par une résolution. 

Je crois que nous avons, de la sorte, resituer le Par-
lement dans ce débat important pour le devenir de la 
société. Je redis donc ma satisfaction et ma gratitude 
envers la commission et le Gouvernement pour 
l'accord marqué sur la proposition qui a été faite. 

Voilà, Monsieur le Président, je n'en dirai pas 
davantage. Je crois que la proposition de décret qui 
est soumise au Parlement est une bonne proposition et 
j'espère que l'unanimité constatée en commission se 
reflétera au terme de nos débats. (Applaudissements 
sur les bancs PRL-FDF) 

M. le Président. - Plus personne ne demandant la 
parole dans la discussion générale, je la déclare close. 

Examen des articles 

M. le Président. - Je vous propose de passer à 
l'examen des articles de la proposition de décret. 

«Article 1er 

Le texte de l'article 3 du décret du 21 avril 1994 
relatif à la planification en matière d'environnement 
dans le cadre du développement durable est remplacé 
par le texte suivant: 

«Chaque année, avant le dépôt du budget et au plus 
tard avant le 15 novembre, le Gouvernement dépose  

un rapport sur «l'état de l'environnement wallon» au 
Conseil régional wallon qui se prononce par voie de 
résolution».»» 

- Adopté. 

«Art. 2 

Le texte de l'article 14 du même décret est rem-
placé par le texte suivant 

«Le Gouvernement adopte le plan par arrêté déli-
béré en son sein. 

Le Gouvernement soumet le plan au Conseil régio-
nal wallon qui se prononce par voie de résolution. 

Le Gouvernement communique le plan aux autori-
tés et institutions visées à l'article 8 et aux autres 
organes qu'il juge utile d'informer directement. 

II en assure la publication par extraits au Moniteur 
belge ».» 

- Adopté. 

Nous voterons ultérieurement sur l'ensemble de la 
proposition de décret. 

PROPOSITION DE DÉCRET 
VISANT À MODIFIER LE DÉCRET 

DU 5 DÉCEMBRE 1996 RELATif 
AUX INTERCOMMUNALES WALLONNES, 

DÉPOSÉE PAR M. BAILLE 
(Doc. 279 (1996.1997) - N°5  1 et 2) 

Discussion générale 

M. le Président. - L'ordre du jour appelle l'exa-
men de la proposition de décret visant à modifier le 
décret du 5 décembre 1996, relatif aux intercommu-
nales wallonnes, déposée par M. Baille. 

Je déclare la discussion générale ouverte. 

La parole est à M. Bouchat, rapporteur. 

M. Bouchat m'a fait savoir qu'il se référait à son 
rapport écrit. 

J'ai une demande d'intervention, il s'agit de M. 
Baille. 

La parole est à M. Baille. 

M. Baille (Écolo). - Monsieur le Président, Mes-
sieurs les Ministres, mes chers Collègues, Mesdames, 
Messieurs, avant d'entrer dans le vif du sujet, je vou-
drais quand même remercier les services du Greffe du 
Parlement pour l'aide qu'ils nous ont apportée. 
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Après le débat en Commission des Affaires inté-
rieures et de la Fonction publique, je ne suis toujours 
pas convaincu par les arguments du ministre et des 
commissaires de la majorité. Je reste persuadé que... 

M. Anselme, ministre des Affaires intérieures et de 
la Fonction publique. - Pas seulement de la majorité 

M. Baille (Écolo). - Je pense quand même que le 
groupe libéral a eu une attitude... 

M. Anselme, ministre des Affaires intérieures et de 
la Fonction publique. - En conscience 

M. Baille (Écolo). - Non, elle n'était pas en 
conscience, elle était un peu en dehors 

M. Knoops (PRL-FDF). - En conscience et de 
bonne foi! 

M. Baille (Écolo). - Cela m'étonnerait (Rires). Je 
reste persuadé que le décret n'était pas bon et c'est la 
raison pour laquelle... 

M. Knoops (PRL-FDF). - Nous aussi 

M. Baille (Écolo). - ...alors il fallait m'aider en 
commission. Je reste donc persuadé que le décret sur 
les intercommunales n'était pas bon. 

J'ai plus de 20 ans d'expérience au sein des struc-
tures d'intercommunales et je suis persuadé de ne pas 
m'être trompé en proposant cette modification et je 
reste obstiné même si, en commission, j'étais seul 
contre tous. 

Je ne vous ai jamais habitué, au cours de l'exercice 
de mon mandat à vous faire des grandes théories. Je 
préférais partir du concret et ensuite construire des 
principes légaux. 

C'est ce que j'ai voulu faire par ma proposition. Je 
voudrais rappeler ici un certain nombre d'idées qui 
m'ont poussé à déposer cette proposition 

I. La plupart des intercommunales écartent leur per-
sonnel de leur pouvoir de décision. 

a. Le ministre m'a répondu, au cours du printemps 
1996, que le texte du décret stipule que le conseil 
d'administration peut comprendre des représen-
tants du personnel. Je suis d'accord, mais qu'en 
est-il en réalité? 

Sur nos 125 intercommunales wallonnes, 116 
vous m'entendez bien, chers Collègues - 116 n'ont 
aucun membre du personnel dans leur conseil d'admi-
nistration. 

b. Vous nous avez dit, Monsieur le Ministre, que les 
intercommunales sont assimilées aux pouvoirs 
locaux en ce qui concerne la représentation du per-
sonnel. Je suis d'accord avec vous et qu'il existe 
un comité de concertation, je suis toujours 
d'accord avec vous mais là où je ne suis plus 
d'accord, c'est quand vous me dites que tous les 
points de l'ordre du jour du conseil d'administra-
tion et de l'assemblée générale de I' intercommu-
nale sont soumis à ce comité. Je vous mets au défi 
de me donner un seul avis motivé du comité de 
concertation d'une intercommunale qui ait discuté 
de ces différents points. J'ouvre le pari avec vous 
C'est ce que vous m'avez dit en commission. 

De deux choses l'une, ou vous connaissez mal la 
réglementation en la matière, ou vous la faites mal 
respecter par les pouvoirs subordonnés qui sont sous 
votre tutelle. 

Non, la réalité c'est que vous ne voulez pas de la 
présence des travailleurs et je vous assure bien que je 
leur en ferai part. Les tenir écartés est beaucoup plus 
confortable pour maintenir des baronnies sous-régio-
nales. 

A l'aube du XXIème siècle, j'ai vraiment l'impres-
sion que vous gardez la mentalité de la bourgeoisie 
libérale du XIXème siècle. 

2. Vous voulez maintenir les faits acquis et le statu 
quo. 

A grand renfort de publicité, vous nous avez dit 
que la proportionnalité était établie dans les différents 
conseils d'administration. L'article 2 de ma proposi-
tion est la clé de la serrure pour permettre cette 
proportionnalité et permettre aux différents adminis-
trateurs des conseils d'administration qui n'étaient pas 
d'une majorité politique précise de pouvoir accéder à 
l'information de leur conseil d'administration. 

Et cette clé qu'en avez-vous fait? Vous l'avez 
jetée. Les minorités qui siégeront dans les conseils 
d'administration n'auront pas d'outil valable pour 
contrôler efficacement ce qui se passera dans les 
conseils d'administration. 

Lors du débat en séance publique sur les intercom-
munales, j'ai eu l'illusion de croire que votre majorité 
aurait été ouverte à certains arguments de bon sens 
puisqu 'elle avait repris un amendement du groupe 
Écolo. 

Aujourd'hui, je constate, malheureusement, avec 
amertume que la nouvelle culture politique qui doit 
rapprocher, réconcilier, rendre proche l'homme poli-
tique du citoyen n'est pas monnaie courante dans 
notre Région. 
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En conclusion je vous dirai qu'il vaut mieux être 
optimiste et tenace que conservateur et bouché. 
J'aurais pu encore vous faire part d'autres idées mais 
j'en reste là. A bon entendeur, demi-mot suffit 
(Applaudissements sur les bancs Écolo.) 

M. le Président. - La parole est à M. le Ministre 
An s e ime 

M. Anselme, ministre des Affaires intérieures et de 
la Fonction publique. - Monsieur le Président, je vou-
drais tout d'abord vous signaler que le Gouvernement 
s'est interrogé, et j'en ai fait part à la commission par-
lementaire, sur le fait qu'il lui semblait un peu incon-
gru, pas nécessairement anormal ni réglementaire, 
mais un peu incongru, que des amendements refusés 
après avoir été débattus en séance publique soient 
redéposés quelques semaines plus tard sous forme de 
proposition de décret. 

Rien ne l'interdit mais je demande simplement au 
Président si le Bureau du Parlement ne devrait se pen-
cher sur cette problématique. Si ce n'est le cas, nous 
risquons d'avoir les mêmes débats à répétition plu-
sieurs fois dans une même session alors même que 
des éléments n'ont pas changé depuis le dernier débat 
en question. 

Sur le fond, je dirais que M. Baille est un parle-
mentaire loyal dans l'immense majorité des cas et je 
sais qu'il recherche la vérité mais celle qu'il trouve 
n'est pas toujours «la vérité révélée». On a le droit 
d'avoir un autre avis, j'espère qu'il n'en disconvient 
pas. Avoir un autre avis, en l'occurrence, c'était 
l'unanimité de la commission sauf lui d'ailleurs. Je 
crois que cela mérite quand même d'être relevé. 

En ce qui conceme la représentation des membres 
du personnel, je signale simplement que c'est acté au 
rapport. Le décret permet non seulement la représen-
tation du personnel mais la représentation de celui-ci 
avec voix délibérative dans les intercommunales. Et 
s'il se fait que dans la grande majorité des cas - j'en 
conviens je peux le constater comme lui - cela ne se 
passe pas, il n'empêche quand même que la possibi-
lité existe. Sa proposition, par le biais de l'article I, 
équivaudrait à donner voix consultative là où le per-
sonnel a, dans certains cas limités, certes, mais quand 
même, voix délibérative. 

Je crois qu'il appartient aux organisations syndi-
cales de se battre là où elles se trouvent pour accéder à 
leur juste place, le cas échéant, au conseil d'adminis-
tration des intercommunales où elles ne siègent pas. 

Dire que je suis, personnellement, contre la repré-
sentation des travailleurs est évidemment une contre-
vérité et j'espère que M. Baille ne pensait pas ce qu'il  

disait à ce sujet lorsqu'il a prononcé ces paroles. Je 
viens de l'organisation syndicale, j'ai souvent 
d'excellents rapports avec celle-ci. J'ai signé des 
accords avec les organisations syndicales. Je cherche 
à ne pas m'immiscer exagérément dans le fonctionne-
ment des pouvoirs locaux là où, en principe, ce n'est 
pas mon rôle. 

Ce n'est par exemple pas mon rôle d'avoir la 
tutelle sur les comités paritaires entre l'autorité des 
intercommunales et les représentants des travailleurs. 
Je n'ai donc pas du tout la moindre autorité sur les 
procès-verbaux de ces comités de secteur. Je n'ai rien 
àydire. 

Si l'organisation syndicale se sent flouée, qu'elle le 
fasse savoir. Mais je puis dire à M. Baille, comme à 
tous les parlementaires ici présents, que jamais une 
organisation syndicale ne m'a écrit pour me dire qu'il 
y avait un non-respect de la législation en la matière. 

Il suffirait d'ailleurs, qu'elle aille au tribunal du tra-
vail et elle gagnerait immédiatement. Je répète que je 
n'ai pas la tutelle de toute façon à ce sujet. Il faut bien 
meure les responsabilités là où elles se trouvent et ne 
pas demander un interventionnisme qui, par ailleurs, 
serait le cas échéant, mal vu, dans la mesure où, je le 
répète, ce n'est pas de ma responsabilité directe. 

Voilà globalement la réponse que je peux apporter 
en ce qui concerne la représentation du personnel. Je 
crois que progressivement, les choses peuvent s'amé-
liorer et que c'est dans ce sens-là qu'il faut que les 
organisations syndicales prennent conscience du rôle 
qu'elles peuvent jouer. 

L'article 2 de la proposition de décret de M. Baille 
parlait du droit à l'information. Je confirme que ce 
droit existe totalement et pas seulement dans le cas 
d'intercommunales créées sous forme de société com-
merciale auxquelles le code du commerce s'applique. 

Pour le surplus, concrétisé par le projet de décret 
qui a été adopté par ce Parlement, un immense pro-
grès a été fait tous les conseillers communaux, main-
tenant, sont avertis qu'arrivent obligatoirement à 
l'ordre du jour des conséils communaux, les princi-
paux problèmes relatifs à la politique des intercom-
munales et que par ce biais, déjà, le conseiller 
communal a droit à la totalité des informations impo-
sées par la loi communale elle-même. 

Je crois donc que cet article est superflu. Cela 
explique, d'ailleurs, que l'ensemble de la commission - 
exception faite de M. Baille qui n'a pas voulu et c'est 
son droit le plus strict - a estimé qu'il ne fallait pas le 
suivre en la matière, tout comme le Gouvernement 
avait considéré qu'il ne devait pas le suivre non plus. 

J'espère avoir apporté un peu de clarté. 
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M. le Président. - J'ai bien entendu la première 
partie de votre intervention et j'en ferai part à la 
Conférence des présidents, encore que, le Gouverne-
ment y étant présent, vous pourriez vous-même faire 
cette remarque. Cela s'est passé récemment à propos 
d'une demande de M. le Ministre Taminiaux sur la 
recevabilité d'un certain nombre de questions écrites. 

Plus personne ne demandant la parole dans la dis-
cussion générale, je la déclare close. 

La Commission des Affaires intérieures et de la 
Fonction publique ayant rejeté cette proposition, les 
votes sur les articles et l'ensemble de la proposition 
sont réservés. 

PROPOSITION DE DÉCRET 
MODIFIANT LE DÉCRET DU 21 AVRIL 1994 

RELATIF À LA PLANIFICATION 
EN MATIÈRE D'ENVIRONNEMENT 

DANS LE CADRE 
DU DÉVELOPPEMENT DURABLE, 

DÉPOSÉE PAR M. WALRY 
(Doc. 298 (1996.1997) Nos  1 à 4) 

Discussion générale 

M. le Président. - L'ordre du jour appelle l'exa-
men de la proposition de décret modifiant le décret du 
21 avril 1994 relatif à la planification en matière 
d'environnement dans le cadre du développement 
durable, déposée par M. Walry. 

Je vous propose de prendre comme base de la dis-
cussion générale, le texte adopté par la Commission 
de l'Environnement et des Ressources naturelles. 

Je déclare la discussion générale ouverte. 

La parole est à M. Desgain, rapporteur. 

M. Desgain, rapporteur. - Monsieur le Président, 
Monsieur le Ministre, mes chers Collègues, M. Walry 
relève que la proposition qu'il a déposée pour mettre 
en place des plans communaux d'environnement, 
conceme plus particulièrement les communes et vise 
à leur permettre d'aborder les problèmes d'environne-
ment dans une approche plus globale. 

Ainsi, la proposition vise à amener les communes à 
développer une vue globale sur le plan de la salubrité 
publique, à informer et à sensibiliser leur population 
ainsi qu'à faire réfléchir les responsables communaux 
et les acteurs concernés aux actions qu'elles doivent 
réaliser. 

Par ailleurs, la proposition a aussi pour objet de 
donner aux communes les moyens financiers pour 
établir un plan communal d'environnement. Cepen- 

dant, il est important pour l'auteur que l'action reste 
volontariste. La proposition prévoit encore que le plan 
est élaboré pour une durée de trois ans. 

M. le Ministre estime que la démarche proposée par 
le commissaire est irnéressante pour amener les com-
munes à accorder une attention plus particulière aux 
problèmes environnementaux. Par ailleurs, comme le 
prévoit la proposition, des moyens doivent être accor-
dés aux communes qui désirent procéder à l'élabora-
tion d'un plan communal de l'environnement. 

Par ailleurs, le Ministre dépose des amendements 
au nom du Gouvernement. Les premiers visent à 
modifier le libellé «Plans communaux et de dévelop-
pement de la nature» en «Plan communal de l'envi-
ronnement et de développement de la nature». 

Par ailleurs, un troisième amendement suggère de 
permettre aux communes de joindre l'approche de 
l'environnement à celle du schéma de structure com-
munal et ainsi assurer la liaison avec le CWATUP 
(Code wallon de l'aménagement du territoire, de 
l'urbanisme et du patrimoine). 

Enfin, un amendement vise à prolonger la durée du 
plan communal de trois à cinq ans et à ajouter une 
disposition autorisant le conseil communal à réévaluer 
annuellement les moyens d'action à développer. 

M. Walry marque son accord sur les deux premiers 
amendements. En ce qui concerne l'amendement qui 
porte sur le schéma de structure, le commissaire n'a 
pas d'objection majeure mais fait remarquer que les 
schémas de structure communaux sont rarissimes. 

Quant à la durée du plan communal d'environne-
ment et de développement de la nature, le commis-
saire explique qu'il avait retenu une durée de trois ans 
pour obliger les communes à se positionner deux fois 
au cours de la législature. Finalement M. Walry, sen-
sible aux arguments développés au cours de la discus-
sion générale, accepte la modification proposée. 

Le ministre précise que la durée de cinq ans qu'il 
propose vise à alléger le travail des communes et à 
imposer l'élaboration d'un plan communal au cours 
de la législature. 

M. Dardenne considère qu'il est utile pour une 
commune d'établir un plan communal d'environne-
ment et de développement de la nature. La proposi-
tion de décret est intéressante en ce qu'elle respecte 
l'autonomie des communes elles ne se voient pas 
imposer une obligation nouvelle et la proposition de 
décret permet de leur apporter des moyens afin de 
pouvoir réaliser ce plan. 

Cependant, selon lui, des questions peuvent être 
posées au vu des moyens dérisoires dégagés par la 
Région wallonne pour ce qui relève des plans d'urba- 
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nisme et d'aménagement du territoire. Si la proposi-
tion ne permet de dégager que des moyens minimes, 
son intérêt est limité. 

M. Hiance estime qu'il faut préserver au maximum 
l'autonomie des communes. Les communes volonta-
ristes n'obtiennent pas toujours les subsides qu'elles 
souhaitent. En conséquence, des critères objectifs doi-
vent être établis pour que toutes les communes se 
trouvent traitées de manière égale. 

Le ministre répond à cela que les subsides devront 
être accordés sur une base légale par un arrêté d'exé-
cution du Gouvernement, quelle que soit leur impor-
tance globale. Par ailleurs, il faudra rechercher une 
automaticité par rapport aux efforts consentis par les 
communes. 

M. Desgain demande quel statut aura le plan com-
munal d'environnement et de développement de la 
nature. S'imposera-t-il aux pouvoirs publics et aux 
habitants ? Quel sera le rapport de ce plan avec les 
plans de développement de la nature qui se mettent en 
place dans certaines communes ? Quelle en sera la 
coordination avec les plans régionaux? 

Il souligne que la liaison avec les préoccupations 
en matière d'aménagement du territoire, proposées 
dans l'amendement déposé par le Gouvernement est 
facultatif. Il rappelle que lors de la discussion sur le 
Code wallon de l'aménagement du territoire et de 
l'urbanisme, des amendements avaient été introduits 
par son groupe permettant la liaison de ces deux types 
de préoccupations et que ces amendements avaient été 
alors rejetés. 

Le ministre indique que les plans communaux 
d'environnement et de développement de la nature 
n'auront pas de valeur juridique propre, ils ont valeur 
d'engagement politique des communes concernées. 
Le ministre ajoute que les dispositions de l'arrêté 
d'exécution préciseront l'inscription du plan commu-
nal dans la politique régionale. 

Si l'auteur de la proposition avait souhaité voir 
conférer aux plans communaux une valeur juridique 
particulière, il aurait mentionné cette intention de 
façon explicite. C'est le cas, par exemple, pour les 
programmes sectoriels pour lesquels l'article 18 du 
décret du 1984 renvoie explicitement à l'article 8 de 
ce décret. 

Les amendements du Gouvernement et la proposi-
tion ainsi amendée ont été adoptés à l'unanimité des 
membres présents. 

Les écologistes voteront ce texte - je sors ici de ma 
qualité de rapporteur - mais serons attentifs à son 
application parce qu'il donne une habilitation assez 
large au Gouvernement dans cette matière et que ces 
plans ne pourront se limiter à améliorer l'image de  

marque du pouvoir local, sans se concrétiser et sans 
atteindre leurs objectifs. Ils devront donc effective-
ment être appliqués et s'intégrer dans les autres plans 
communaux et régionaux - et nous y serons d'autant 
plus attentifs -, et ce, d'autant plus que la valeur des 
plans communaux n'est pas obligatoire. 

Par ailleurs, l'octroi de subsides du Gouvernement 
wallon devra effectivement se baser sur des critères 
objectifs pour ne pas favoriser telle ou telle commune 
en fonction, par exemple, de sa majorité. Plusieurs 
commissaires ont insisté, à juste titre, en commission 
sur cet aspect. Nous serons donc très attentifs à l'utili-
sation objective de ces critères pour éviter tout sau-
poudrage des moyens. (Applaudissements sur de 
nombreux bancs) 

M. le Président. - La parole est à M. Sénéca. 

M. Sénéca (PSC). - Monsieur le Président, Mes-
sieurs les Ministres, chers Collègues, notre collègue, 
Ghislain Hiance, a dû s'absenter et m'a demandé de le 
remplacer pour cette intervention. Je veux croire que 
vous n'y venez aucun inconvénient et je remercie 
déjà M. le Président d'accepter cette modification. 

En 1995, la Région wallonne élaborait un premier 
Plan d'environnement pour le développement durable, 
né du décret relatif à la planification en cette matière, 
décret que les propositions, aujourd'hui à l'examen, 
nous invitent à modifier. 

Je m'attache donc ici à la proposition déposée par 
M. Walry concemant plus particulièrement les com-
munes et visant à leur permettre d'aborder les pro-
blèmes d'environnement dans leur approche plus 
globale, par l'élaboration des plans communaux 
d'environnement et de développement de la nature. 

Je soutiens cette démarche très intéressante qui doit 
amener les communes à accorder une attention plus 
particulière aux problèmes environnementaux. Un 
atout majeur est d'y développer une gestion coordon-
née des problèmes dans les matières d'environne-
ment, de développement de la nature et, là où il 
existe, l'intégration au schéma de structure. 

A terme cette logique de coordination devra aboutir 
à une restructuration et une simplification générale 
des textes. Rappelons-nous la liaison des préoccupa-
tions d'environnement et d'aménagement du terri-
toire, évoquée lors de la discussion relative à la 
réforme du CWATUP; réforme qui fut également 
l'occasion de revenir sur la nécessité de coordonner, 
de rendre compatible différentes planifications 
comme le schéma de développement de l'espace 
régional, le plan de mobilité et le plan d'environne-
ment pour un développement durable. 
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Un projet de décret est un projet gouvernemental. Il 
est donc examiné avec les autres membres du Gouver-
nement. Le décret relatif à la planification en matière 
d'environnement dans le cadre du développement 
durable découle de la Conférence de Rio, objet d'un 
travail colossal de consensus entre 160 délégations 
pour fondre dans un même texte, l'Agenda 21, des 
objectifs aussi variés que la pauvreté, l'analphabé-
tisme, la malnutrition, les déchets nucléaires, le com-
merce international, le rapprochement avec les pays 
en voie de développement, etc. 

J'invite donc notre Gouvernement à accentuer la 
transversalité dans ses projets pour lesquels les res-
ponsables des différentes matières se retrouvent dans 
différents colloques et réunions. 

La proposition de décret pour laquelle j'interviens 
maintenant reçoit aussi l'accord de notre groupe parce 
qu'elle respecte l'autonomie communale. Il ne s'agit 
pas de leur imposer une obligation nouvelle et elle 
permet de leur accorder les moyens financiers de pou-
voir réaliser ce plan. 

L'autonomie permettra une concertation préalable 
avec des gens concernés mais, évidemment, aussi 
avec des gens expérimentés. Elle serait toutefois limi-
tée par le non-octroi de subsides si le plan communal 
ne répondait pas aux objectifs du plan régional. 

Concernant les subsides, je réitère mon souhait de 
voir des critères objectifs d'octroi établis pour que 
toutes les communes soient traitées de manière égale. 
Elles sont différentes et développent des objectifs dif-
férents il faut en tenir compte. J'invite donc le Gou-
vernement à définir rapidement ces critères par voie 
d'arrêté d'exécution, à nous permettre d'en prendre 
connaissance et, éventuellement, de faire valoir nos 
remarques. 

Je terminerai mon intervention par des considéra-
tions de portée plus large. Notre pays n'est pas le 
meilleur élève en matière de développement durable, 
mais l'un des pays les plus avancés dans la réflexion 
sur les indicateurs de développement durable et l'un 
des rares à disposer d'un programme spécifique de 
recherche. Dans ce contexte positif, nous pouvons 
d'ailleurs constater que nos administrations commen-
cent à se décloisonner. 

Tant pour nos générations futures que pour les pays 
voisins et les pays en voie de développement, les pro-
blèmes environnementaux n'ayant pas de frontières, 
nous devons être un exemple par les moyens et les 
outils mis en oeuvre dans le cadre d'une politique 
transversale efficace pour un développement durable. 
(Applaudissements sur les bancs de la majorité) 

M. le Président. - La parole est à M. le Ministre 
Lutgen. 

M. Lulgen, ministre de l'Environnement, des Res-
sources naturelles et de l'Agriculture. - Monsieur le 
Président, chers Collègues, je ne suis pas intervenu 
tout à l'heure lors de la discussion de la proposition 
de décret déposée par M. Kubla et Hazette puisque 
tout avait été dit par les auteurs de la proposition et 
par le rapporteur que je remercie. Les deux proposi-
tions relèvent du même concept, une volonté de trans-
parence, une volonté de sensibilisation et je remercie 
les auteurs de ces propositions ainsi que les commis-
saires d'avoir apporté une contribution positive à ce 
problème de société. 

En ce qui concerne la proposition de M. Walry, 
dont nous parlons maintenant, elle fut déposée pour la 
première fois le 4 juillet 1995 et déposée sous une 
forme remaniée le 15 octobre 1997. Grâce à ce décret, 
un nouveau volet s'ouvre dans la législation wallonne 
relative à la planification en matière de développe-
ment durable. Là où le décret de 1994 réservait à la 
seule Région le recours aux instruments de planifica-
tion, il nous est proposé aujourd'hui d'impliquer de 
façon uniforme l'ensemble des communes de la 
Région, tout en respectant - je tiens à le signaler - 
l'autonomie communale et tout en apportant une 
contribution non négligeable sur le plan financier 
pour que les communes abordent cette préoccupation 
avec sérieux, dynamisme et performance. 

L'expérience de la planification au niveau commu-
nal existe, c'est vrai. Je pense aux plans de développe-
ment rural, aux plans communaux de développement 
de la nature, aux contrats de rivière et à certains plans 
d'environnement adoptés par des communes d'avant-
garde ou, en tout cas, plus performantes. 

Le décret qui nous est proposé nous donne l'occa-
sion de rassembler toutes ces expériences et d'en tirer 
profit pour élaborer, à l'attention de l'ensemble des 
communes wallonnes, un plan communal type et une 
méthodologie appropriée quant à la procédure d'adop-
tion. 

Je l'ai dit tout à l'heure, la Région soutiendra finan-
cièrement les communes qui décideront de procéder à 
l'adoption d'un plan de développement durable. 

Je me réjouis particulièrement du fait que le plan 
communal sera un plan intégré. J'ai écouté avec atten-
tion notre collègue M. Sénéca qui parlait au nom de 
M. Hiance, si j'ai bien compris, - et je ferai quelques 
commentaires à ce sujet dans un instant - mais c'est 
justement la volonté exprimée par le Gouvernement 
qui a montré véritablement sa détermination d'aboutir 
à une intégration au niveau des différents plans aux-
quels les communes sont invitées à souscrire. 
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Et je tiens à signaler que, contrairement à d'autres 
pays ou à d'autres régions, comme la Région fla-
mande, où le pouvoir central a mis à charge des auto-
rités locales, l'élaboration d'une diversité de plans et 
de programmes, nous souhaitons, nous, Région wal-
lonne, voir unifier le tout dans un seul document qui 
reprend l'ensemble des politiques d'environnement 
menées au niveau de la commune politique des 
déchets, politique de développement de la nature, pro-
tection des eaux, politique du bruit, etc. Nous préconi-
sons donc l'élaboration de plans communaux intégrés, 
c'est bien là qu'est marquée la volonté de transversa-
lité, tenue qu'on utilise aujourd'hui, légitimement 
d'ailleurs, et qui doit être l'objet de toutes nos préoc-
cupations. 

Alors, quand j'entends, en matière de développe-
ment durable, que notre Région ou notre pays - je 
n'ai pas très bien compris si vous parliez de la Région 
ou du pays - présentait certaines carences, Monsieur 
Sénéca, je voudrais vous faire remarquer que nous 
sommes, nous, Région wallonne, la première région 
européenne à avoir établi, suite à la Conférence de 
Rio de 1992, un Plan d'environnement pour un déve-
loppement durable qui a été approuvé en 1995, après 
consultation de tous les milieux, qu'ils soient poli-
tique, scientifique, technique, universitaire, et de tous 
les secteurs, que ce soit le secteur de la gestion des 
déchets, des transports publics, par voie ferrée, flu-
viale, routière etc. De tout ce qui était matière à dis-
cussion et décision pour ce qui est des nuisances 
environnementales, la Région wallonne est la pre-
mière région qui a adopté un Plan d'environnement 
pour un développement durable. 

Nous avons fait oeuvre de transversalité et nous 
essayons de transposer au niveau communal, dans le 
cadre d'une proposition telle que celle-ci, notre notion 
de développement durable. Et je vous assure bien que 
le Gouvernement wallon qui n'est pas important en 
nombre - il y a sept membres - rencontre, que ce soit 
en aménagement du territoire, en matière de transport 
et dans d'autres matières, cette préoccupation de 
transversalité et de concrétisation des grandes options 
qui se trouvent dans le Plan d'environnement pour un 
développement durable. 

Le décret fait même le lien avec le schéma de 
structure communal - je l'ai demandé spécifiquement 
- qui peut être amené à traduire de façon spatiale les 
orientations décidées par la commune dans les poli-
tiques d'environnement et de développement de la 
nature. C'est vrai que toutes les communes n'ont pas 
- comme M. Desgain, le rapporteur, l'a fait remarquer 
justement - un schéma de structure, cela va de soi, 
mais c'est tout de même une orientation vers laquelle 
les communes sont invitées à se diriger. 

Les communes pourront ainsi - et quand je dis 
«pourront», cela veut dire que nous respectons l'auto-
nomie communale - adopter ces deux instruments 
selon une procédure unique qui est celle instaurée par 
le Code wallon de l'aménagement du territoire. 

Je me réjouis que la commission ait adopté à l'una-
nimité cette proposition de décret comme elle l'avait 
fait pour la proposition de décret déposée par nos col-
lègues Hazette et Kubla et dont nous avons parlé il y a 
quelques minutes. (Applaudissements sur les bancs du 
Gouvernement) 

M. le Président. - Plus personne ne demandant la 
parole dans la discussion générale, je la déclare close. 

Examen des articles 

M. le Président. Je vous propose de passer à 
l'examen des articles de la proposition de décret. 

«Article ier 

A l'article 2 du décret du 21 avril 1994 relatif à la 
planification en matière d'environnement dans le 
cadre du développement durable, un point 4° est 
ajouté, libellé comme suit: 

4° l'élaboration de plans communaux d'environ-
nement et de développement de la nature.» 

Il est ajouté une section 5 au chapitre premier du 
décret du 21 avril 1994 relatif à la planification en 
matière d'environnement dans le cadre du développe-
ment durable libellée comme suit : «Les plans com-
munaux d'environnement et de développement de la 
nature». » 

- Adopté. 

«Art. 2 

Un article 18 bis, rédigé comme suit, est inséré 
dans la nouvelle section 5 du chapitre premier du 
même décret : - 

«Le conseil communal peut établir un plan commu-
nal de l'environnement et de développement de la 
nature. 

Ce plan contient notamment les éléments suivants 

1° les actions menées par la commune dans le 
domaine des déchets, des eaux de surface et sou-
terraines, des eaux usées, de la pollution acous-
tique, de l'air et du sol, de la préservation et du 
développement de la nature, de la salubrité 
publique en général et de la sensibilisation de la 
population sur ces différents sujets 
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2° les objectifs à atteindre et les moyens d'action à 
développer dans les domaines cités au 1°, notam-
ment dans le respect du plan et des programmes 
régionaux visés aux sections 3 et 4 du même cha-
pitre. 

Le Gouvernement définit la procédure d'adoption 
du plan. 

Le plan est établi pour une durée de cinq ans. Il 
reste d'application tant qu'il n'a pas été remplacé. Le 
conseil communal peut réévaluer annuellement les 
moyens d'action à développer. 

Le conseil communal peut adopter conjointement 
le plan communal de l'environnement et de dévelop-
pement de la nawre et le schéma de structure commu-
nal. Dans ce cas, la procédure unique d'adoption est 
celle prévue à l'article 17 du Code wallon de l'aména-
gement du territoire, de l'urbanisme et du patrimoine. 

Le Gouvernement peut octroyer, aux conditions 
qu'il détermine, un subside aux communes qui élabo-
rent un plan communal de l'environnement et de 
développement de la nature.».» 

- Adopté. 

Nous voterons ultérieurement sur l'ensemble de la 
proposition de décret. 

PROPOSITION DE MODIFICATION DU 
RÈGLEMENT D'ORDRE INTÉRIEUR, 

DÉPOSÉE PAR MM. DARAS ET CONSORTS. 
(Doc. 200 (1996-1997) - NOS I et 2) 

Discussion générale 

M. le Président. - L'ordre du jour appelle l'exa-
men de la proposition de modification du Règlement 
d'ordre intérieur, déposée par MM. Daras et Consorts. 

Je déclare la discussion générale ouverte. 

La parole est à M. Hofman, rapporteur. 

M. Hofman, rapporteur. - Je me réfère à mon rap-
port écrit. 

M. le Président. - M. Hofman se référant à son 
rapport écrit et personne ne demandant la parole dans 
la discussion générale, je la déclare close. 

Examen des articles 

M. le Président. - Je vous propose de passer à 
l'examen des articles de la proposition de modifica-
tion.  

«Article 1er 

Insérer un article 65 bis, ainsi rédigé: 

«Article 65 bis. - Lorsqu'une délégation du Parle-
ment wallon, de son bureau ou d'une de ses commis-
sions effectue une mission à l'étranger, un des 
membres de cette délégation est désigné en qualité de 
rapporteur. Le rapport établi par ce membre fait 
l'objet d'une approbation par les membres de la délé-
gation. Il est ensuite imprimé et distribué aux 
membres du Parlement wallon.».» 

- Adopté. 

«Art. 2 

Remplacer l'intitulé du chapitre premier du titre VI 
par l'intitulé suivant: 

«Des députations, délégations et adresses».» 

- Adopté. 

Nous voterons ultérieurement sur l'ensemble de la 
proposition de modification du Règlement d'ordre 
intérieur. 

DEUXIÈME RAPPORT ANNUEL ADRESSÉ 
AU PARLEMENT WALLON 

PAR LE MÉDIATEUR 
DE LA RÉGION WALLONNE. 

(Doc. 286 (1996-1997) - N05  1 et 2) 

Discusrion générale 

M. le Président. - L'ordre du jour appelle l'exa-
men du deuxième rapport annuel adressé au Parle-
ment wallon par le médiateur de la Région wallonne. 

Je déclare la discussion générale ouverte. 

La parole est à M. Baille, rapporteur, qui a souhaité 
ne pas enchaîner son intervention personnel avec le 
rapport. Il reviendra donc ultérieurement dans la dis-
cussion. 

J'ai, dans l'ordre, M. Scharff, M. Pierard, M. Baye-
net, M. Marchant et M. Baille pour terminer. 

M. Baille, rapporteur. - Monsieur le Président, 
Messieurs les Ministres, mes chers Collègues, Mes-
dames, Messieurs, voici donc pour la seconde fois le 
débat sur le rapport du Médiateur de la Région wal-
lonne. 

Cette année, vous aurez pu vous en rendre compte 
à sa lecture, le rapport écrit que je suis chargé de vous 
présenter, s'est quelque peu étoffé, notamment par 
l'ajout de réactions de l'Administration. 
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Soulignons qu'un cinquième des membres de notre 
Parlement a pris part aux travaux de la commission, 
ce qui est, je pense, à souligner. 

Le nombre de dossiers reçus à la médiation a pour-
suivi sa croissance et a augmenté de 33,6 % par rap-
port à l'an passé. 

Chaque groupe politique constitué y était correcte-
ment représenté et a pu émettre des considérations en 
fonction de ses sensibilités. 

En introduction de son exposé, Mme la Médiatrice 
rappela que le législateur wallon a manifesté sa 
volonté de combler une lacune de notre système 
démocratique et de compléter le dispositif de recours 
des administrés contre certains dérapages de l'Admi-
nistration, il a fait preuve de sa contribution efficace à 
la construction de la démocratie administrative. 

La Médiatrice nous a aussi signalé que son équipe 
et elle-même étaient les témoins de l'iniquité, du 
désarroi, de l'injustice vécus par les administrés, ainsi 
que des dysfonctionnements certains de l'Administra-
tion. Elle affirme qu'ils ont le devoir de participer à 
l'indispensable campagne de réflexion, de prise de res-
ponsabilité et de solidarité qui, seule, peut éloigner le 
spectre de la crise de confiance des citoyens à l'égard 
des institutions et rendre confiance en l'avenir. 

J'en viens maintenant au contenu du rapport de la 
Médiatrice qui comprend trois parties 

Le rapport d'activités. Pour le détail, je vous ren-
voie à son rapport écrit. 

Les vues générales sur le fonctionnement de 
l'Administration. J'y reviendrai.dans quelques ins-
tants. 

Les propositions et les recommandations. Cette 
troisième partie est aussi extrêmement intéressante 
et mériterait, je pense, quelque débat, elle a 
d'ailleurs suscité un débat entre nous en commis-
sion. 

Dans son introduction, la Médiatrice a fait la compa-
raison des différents statuts et rôles des médiateurs ou 
ombudsmans des différentes régions ou différents pays. 
Cette approche fait apparaître que seul le législateur 
wallon avait reconnu clairement la possibilité pour son 
médiateur d'intervenir en équité. Cette intervention en 
équité a fait l'objet d'une étude approfondie dans ce 
rapport, qui a été reprise par d'autres médiateurs et a 
suscité des réactions, notamment du secrétaire général 
du Ministère de la Région wallonne. 

Signalons aussi que la médiatrice a suggéré dans 
son rapport, la reconnaissance constitutionnelle des 
médiateurs. Cette recommandation a été suivie par un 
des médiateurs fédéraux. 

1. Sur le rapport d'activités, voici ce que Mme 
Chidiac nous a expliqué. 

Pour l'exercice 1996-1997, on dénombre 516 dos-
siers recevables dont près de 55 % ont été clôturés 
favorablement pour le plaignant. 

266 plaintes ont été rejetées dès leur entrée dans le 
service, soit 27,6 % très précisément; dans plus de 60 
% des cas, ces plaintes ne relevaient pas de la compé-
tence du médiàteur. Pour 99 de ces dossiers, des ren-
seignements utiles ont été envoyés à ces plaignants 
pour les aider à résoudre leurs difficultés. 

2. J'en viens au second point du rapport: les vues 
générales sur le fonctionnement de l'Administration. 

L'administré a parfois un comportement coupable 
et sa responsabilité est engagée dans certains conflits 
avec l'Administration. Pour la médiatrice de la 
Région wallonne, la Wallonie n'est donc pas malade 
de son Administration. Contrairement à ce que beau-
coup d'articles de la presse ont laissé entendre, cette 
Administration est bonne mais, bien sûr, elle souffre 
de quelques carences. 

Elles sont au nombre de cinq et je vous les énumère 
rapidement: 
- le manque d'information; 
- la non-transparence des actes de l'Administration; 
- l'accueil du public; 

- l'excès de formalisme et de légalisme; 
- le silence et la lenteur de l'Administration. 

Certaines administrations doivent être épinglées, 
elles sont au nombre de cinq dont deux pararégio-
naux, je vous les cite: 

en premier lieu, comme l'an dernier, l'Aménage-
ment du territoire; 

en deux, l'Environnement; 

en trois, l'Économie et l'Emploi 

et les deux pararégionaux qui sont la Société wal-
lonne des distributions d'eau et la Société régionale 
wallonne du transport. 

Soulignons également avec insistance que des pro-
blèmes très importants sont soulevés par les particu-
liers à l'adresse des sociétés agréées de logements 
sociaux. Mme la Médiatrice a d'ailleurs lancé, par 
l'entremise de son rapport, un cri d'alarme pour que 
les droits économiques et sociaux, sur base de l'article 
23 de la Constitution, soient garantis, droits auxquels, 
je pense, notre ministre régional du Logement est par-
ticulièrement attaché. Ces matières sont de notre com-
pétence. 
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3. J'en viens maintenant à la troisième partie du 
rapport: les propositions et les recommandations que 
nous fait la médiatrice. 

Le travail effectué pour examiner les dossiers et les 
réclamations serait perdu si on ne recherchait pas les 
causes et si on ne s'efforçait pas de les faire dispa-
raître. 

Le décret a chargé le médiateur, en son article 12, 
de faire des propositions et des recommandations. 

La médiatrice en formule cinq : deux concernant le 
CWATUP et trois vis-à-vis des problèmes de logement. 

La médiatrice a aussi formulé des recommanda-
tions générales et des recommandations ponctuelles. 

Pour les recommandations générales, soulignons 
qu'elles ont trait au devoir d'écoute et d'information 
vis-à-vis des administrés et à l'obligation de transpa-
rence administrative. Il faut accorder autant d'impor-
tance aux gestionnaires immédiats des dossiers qu'au 
sommet de l'organisation. 

Pour les recommandations ponctuelles, la média-
trice en fait six, dont cinq ayant trait au CWATUP et 
une aux transports en commun. 

Pour le détail, je vous renvoie à la page 7 du rap-
port écrit. 

Le recours au médiateur a toujours un impact limité 
si on se limite à la réclamation individuelle. Lorsque 
l'analyse est plus poussée, on peut dégager des solu-
tions, ce que la médiatrice nous propose par la présen-
tation d'une Charte wallonne qui tend à infléchir 
l'Administration dans ses rapports avec les usagers. 

Cette Charte se compose de huit parties qui sont 
la transparence; 
l'accessibilité; 
la légalité et le bon sens; 
la justice naturelle; 
la clarification 
l'amélioration des services en fonction des attentes 
des usagers; 
la dignité des usagers; 
la responsabilité envers les usagers. 

La médiatrice espère que cette proposition va béné-
ficier d'un accueil réceptif de la part des parlemen-
taires et du ministre de la Fonction publique car, 
précise-t-elle, elle est destinée à rehausser la démocra-
tie et I 'État de droit, et donner finalement une fierté 
aux citoyens wallons comme aux pouvoirs publics. 

Voici donc pour ce qui est de la présentation géné-
rale du deuxième rapport, pour le surplus, je vous ren-
voie aux deux rapports écrits. 

Je vais maintenant tenter de résumer le plus objec-
tivement possible la discussion générale. 

Je tiens, avant toute chose, à remercier Mmc la 
Médiatrice pour son excellent travail et je tiens per-
sonnellement à saluer sa présence et celle de 
l'ensemble de son service parmi nous, cet après-midi. 

Dans la discussion générale, on peut relever une 
quinzaine d'interventions. 

Tout d'abord, M. Pierard, président de la commis-
sion, M. Neven, M. Bouchat et votre serviteur souhai-
tent qu'à l'avenir, le rapport soit d'abord présenté en 
commission avant de l'être à la presse. 

En réponse, la médiatrice attire l'attention des com-
missaires sur le fait que le rapport a été envoyé aux 
parlementaires, par les soins du Bureau du Parlement, 
le 8 septembre dernier. 

De l'avis des intervenants, il y a pour le moins des 
nuances entre ce que la presse en a relaté et le contenu 
présenté en commission. 

M. Etienne et M. Liénard soulignent la réaction 
positive des hauts fonctionnaires de l'administration. 

Votre serviteur pose toute une série de questions 
concernant le fait que 33 % des plaintes adressées aux 
organismes d'intérêt public le soient vis-à-vis de la 
Société régionale wallonne du logement et se pose la 
question de savoir si la structuration des sociétés 
locales est réellement positive. 

M. Scharff rend hommage à M. Pirot qui a inau-
guré la fonction de médiateur. Il apprécie le dévelop-
pement de la notion d'équité et trouve que les 
réactions du secrétaire général du Ministère de la 
Région wallonne sont intéressantes. Enfin, il s'inter-
roge sur les répercussions pratiques de la Charte pro-
posée par la médiatrice. 

M. Neven, quant à lui, trouve que la Charte est une 
bonne proposition mais craint qu'elle ne soit quelque 
peu théorique. 

M. Bayenet, quant à lui, manifeste sa quadruple 
opposition: 

- aux conclusions statistiques à partir du rapport 
d'activités 

- à la définition du service de médiation comme avo-
cat de l'administré 

- à l'attribution de la palme d'or à certaines direc-
tions générales par rapport à d'autres 

- à la non-valorisation des efforts entrepris par 
l'Administration. 

Il exprime, par ailleurs, son scepticisme vis-à-vis 
de la consultation des usagers. 

M. Neven se demande combien de Wallons 
connaissent le service de médiation. Il constate 
qu'une série de recommandations n'a toujours pas 
solutionné les problèmes posés. Il souligne que 
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confiance au président et à votre serviteur pour l'éla-
boration de ce rapport. 

l'Aménagement du Territoire fait l'objet de remar-
ques moins virulentes que l'an passé. 

M. Marchant, mon collègue, s'inquiète de la multi-
plication des guichets. Il faut réfléchir sur la notion 
de guichet unique, il faut privilégier l'information 
portable à l'information quérable. M. Etienne l'avait 
précédé dans cette réflexion sur le guichet de l'Amé-
nagement du Territoire. 

M. Istasse, quant à lui, interroge la médiatrice sur 
la manière dont elle situe son rapport dans la relation 
entre le Parlement et l'Administration. Il estime que 
la Charte répond quelque peu à un effet de mode. 

M. Liénard rend hommage à la médiatrice qui, 
reprenant la fonction dans des conditions délicates, en 
assure parfaitement la tâche. 

Il souligne que la médiatrice doit faire respecter 
l'équité au sens de l'article 12 du décret mais il 
constate que, dans bien des cas, la responsabilité de 
l'administré est engagée et que son comportement est 
à critiquer. 

M. Bouchat propose que l'on auditionne la direc-
trice générale de l'Aménagement du Territoire car, 
selon lui, il n'y a pas mal de plaintes vis-à-vis de cette 
administration qui avait déjà été mise sur la sellette 
l'an passé. 

M. Hiance, quant à lui, dénonce l'attitude de cer-
tains directeurs d'administration qui créent une Wal-
lonie faite d'interdictions. 

M. Bayenet demande si l'administration n'a jamais 
fait l'objet de plaintes consécutives à un retard occa-
sionné par l'obligation qu'elle peut avoir de solliciter 
des avis. Il demande aussi si les plaintes en matière de 
logement social portent sur l'attribution de ceux-ci. 

M. Neven demande quelle seront les mesures prises 
par le ministre suite à ces recommandations et propo-
sitions. 

Enfin, pour terminer cette discussion générale, le 
ministre insiste sur la volonté de changer les mentali-
tés. Il nous dit qu'il fera des propositions au Gouver-
nement, au départ des suggestions de la médiatrice. Il 
proposera un programme d'actions avec les diffé-
rentes administrations. 

J'espère que, au travers de ce résumé, je serai resté 
fidèle au débat général. Je vous prie de bien vouloir 
m'excuser si je ne l'ai pas été mais on a toujours sa 
part de subjectivité et lorsqu'il y a plusieurs heures de 
débat, il n'est pas toujours particulièrement évident de 
rester objectif. 

Je tiens enfin à remercier très chaleureusement les 
services du greffe pour l'aide très précieuse qu'ils 
m'ont apportée dans la présentation de ce rapport. 
A l'unanimité, la commission a décidé de faire 

Vous trouverez, en annexe du rapport écrit, 
diverses réactions de l'Administration ainsi que, 
chose importante et essentielle, le texte de la Charte 
proposée par Mme la Médiatrice. (Applaudissements 
sur de nombreux bancs) 

M. le Président. - A propos de ce rapport, je dois 
dire que la médiatrice a tout à fait respecté le délai 
que nous avions convenu avec elle. Le document nous 
a été remis et transmis à l'ensemble des parlemen-
taires et la conférence de presse a eu lieu huit jours 
après que chacun des parlementaires ait été en posses-
sion du rapport. Évidemment, en débattre en commis-
sion est autre chose mais je sais que le président de la 
commission était lui-même encombré avec d'autres 
débats comme le débat budgétaire, la Déclaration de 
politique régionale complémentaire, etc. Je sais qu'il 
avait le souci de mettre ce point à l'ordre du jour rapi-
dement. En tout cas, la conférence de presse s'est 
faite au minimum huit jours après que chacun des par-
lementaires ait été en possession du rapport. 

M. Baille (Écolo). - Monsieur le Président, je l'ai 
signalé dans mon rapport. 

M. le Président. - Oui, mais je voulais être clair, il 
y a eu, sur ce plan-là, beaucoup de correction de la 
part de la médiatrice et de ses services. 

La parole est à M. Scharff. 

M. Scharff (PSC). - Monsieur le Président, Mon-
sieur le Ministre, chers Collègues, pour la deuxième 
année consécutive, notre Assemblée est chargée 
d'examiner le rapport qui lui est adressé, en applica-
tion du décret du 22décembre 1994, par le médiateur 
de la Région wallonne. 

Juridiquement neuve en Belgique, la fonction de 
médiateur ou d'ombudsman n'a pourtant plus à faire 
les preuves de son utilité. 

Elle existe auprès de quasiment tous les niveaux de 
pouvoir: fédéral, local ou régional; il y a un petit 
effort à faire encore en Communauté 

Même des entreprises ou des fédérations d'entre-
prises se sont, elles aussi, dotées d'un ombudsman. 

Mme Chidiac a longuement insisté dans son rap-
port sur la possibilité qui est expressément reconnue 
au médiateur de la Région wallonne d'intervenir en 
équité. C'est une particularité. En effet, ni la loi du 
22 mars 1995 instituant les médiateurs fédéraux, 
ni l'arrêté de l'Exécutif flamand réglant la fonc-
tion d'ombudsman ne font explicitement référence, 
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comme le fait le décret de la Région wallonne, à la 
notion d'équité. 

D'aucuns ont émis des réserves, craignant que 
l'introduction de cette notion batte en brèche les prin-
cipes d'égalité et de légalité, et que l'Administration, 
en corrigeant la norme qu'elle a pour seul devoir 
d'appliquer strictement, se substitue au pouvoir nor-
matif. 

Mais tel n'est pas le cas. Le médiateur intervient en 
qualité d'interlocuteur de l'Administration. A ce titre, 
il peut être amené, ainsi du reste que le ferait un juge, 
à corriger, par le recours à l'équité, l'application 
d'une norme inadaptée à un cas particulier. Il ne 
s'agit, ni pour le médiateur, ni pour l'Administration, 
de se substituer au législateur. Ainsi, il est précisé en 
pages 31 et 32 du rapport, que le médiateur veille à ce 
que la solution qu'il préconise respecte l'esprit du 
décret, l'intérêt général et qu'elle ne constitue en 
aucun cas un précédent: l'Administration ne sera 
jamais tenue à l'égard d'un autre réclamant par les 
termes d'une recommandation du médiateur. 

Confronté à un véritable phénomène d'inflation 
législative, à la complexification croissante des procé-
dures, à la démultiplication des administrations 
locales, régionales, communautaires et fédérales, 
l'administré trouve en l'institution du médiateur, une 
réponse pragmatique, adaptée aux problèmes qu'il 
pose. Avec un total de 965 dossiers traités pour 
l'année 1996-1997, soit 243 de plus que l'année pré-
cédente, le médiateur de la Région wallonne confirme 
la nécessité de son existence. Plus de la moitié des 
demandes déclarées recevables ont reçu une suite 
favorable au plaignant. 

Parmi les reproches épinglés à l'encontre de 
l'Administration, je relèverai plus particulièrement le 
manque d'informations, la lenteur administrative ou 
encore l'excès de légalisme et de formalisme. Les 
remarques sont identiques à celles formulées dans le 
cadre du premier rapport. Selon les propres termes de 
Mme Chidiac, médiateur, le contraire eut été étonnant 
car la correction des dysfonctionnements de l'Admi-
nistration est une entreprise de longue haleine. 

Trop souvent, l'Administration tarde à réagir aux 
demandes de l'administré. Ce n'est parfois que sur 
intervention du médiateur qu'un particulier est 
informé de l'état d'avancement de son dossier 
comme, par exemple, dans le cas de l'affaire n° 32. 

L'affaire n° 110, citée en page 171 du rapport, 
illustre quant à elle, de manière particulièrement éclai-
rante, l'interprétation excessivement stricte qu'une 
administration peut donner à un texte législatif. 

En tête des administrations incriminées, avec 182 
réclamations, soit 19 % des dossiers et 37 % de ceux  

déclarés recevables, vient, une fois de plus, la Divi-
sion de l'urbanisme et de l'aménagement du Terri-
toire. Dans le cadre de son premier rapport, déjà, le 
médiateur stigmatisait les problèmes rencontrés par 
l'administré, tels la complexité de la procédure, la 
lenteur, le non-respect des délais par l'Administration, 
le manque d'informations et de collaboration. 

Il semble qu'aujourd'hui encore, on se trouve 
confronté aux mêmes difficultés. Je n'en veux pour 
preuve que deux exemples issus du rapport 1996-
1997 du médiateur. 

Dans le premier cas - c'est l'affaire n° 400, page 
157 - un candidat bâtisseur introduit, en mai 1995, 
une demande de permis de bâtir pour deux appentis 
destinés à stocker du matériel agricole. Un refus lui 
est notifié en octobre 1995. Il introduit, dans les 
délais, un recours auprès de la Députation permanente 
mais il attendra 18 mois puisqu'en décembre 1996, il 
est toujours sans nouvelle de l'état d'avancement de 
la procédure. Il saisit alors les services du médiateur. 
Cette extrême lourdeur de la procédure n'est pas sans 
conséquence pour l'administré, en plus, elle contribue 
malheureusement à rendre négative l'image de 
l'Administration. 

Il est arrivé aussi, et j'en viens à mon deuxième 
exemple, que l'on conteste l'interprétation parfois 
subjective de la notion de «bon aménagement des 
lieux". Tel est le sens de la question posée dans 
l'affaire n° 43, en page 146 du rapport : la notion de 
bon aménagement des lieux permet-elle d'aller à 
l'encontre d'une servitude de passage établie par acte 
authentique? 

Outre une intervention au cas par cas, le médiateur 
de la Région wallonne est habilité, en vertu du décret 
du 22 décembre 1994, à formuler des propositions 
visant à améliorer le fonctionnement de l'Administra-
tion et à suggérer, le cas échéant, les modifications 
qui lui paraissent opportunes d'apporter aux textes 
législatifs, décrétaux et réglementaires. 

En matière d'aménagement du territoire et d'urba-
nisme, le médiateur avait notamment proposé 

- de créer des guichets de l'aménagement du terri-
toire, à l'instar des guichets de l'énergie; 

- de définir la notion de «bon aménagement des 
lieux'>; 

- de créer un collège réunissant des représentants de 
l'administration compétente, des architectes, des 
administrés et un juriste spécialisé pour connaître 
des recours introduits au Gouvernement wallon par 
le candidat bâtisseur. 

Et bien, nous nous réjouissons de constater que ces 
deux dernières propositions ont d'ores et déjà trouvé 
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réponse au travers de la réforme du CWATUP, récem-
ment adoptée. 

Il a été procédé à la suppression dans le nouveau 
texte, des termes «bon aménagement des lieux» et à 
leur remplacement par la notion de «destination géné-
rale de la zone et son caractère architectural». 

Quant à la deuxième idée, une commission d'avis a 
aussi été créée auprès du Gouvernement. Elle com-
prend, outre le président, deux membres choisis parmi 
les personnes proposées par la commission régionale, 
deux membres choisis parmi les personnes proposées 
par l'Ordre des architectes et deux membres choisis 
parmi les personnes proposées par les députations 
permanentes des conseils provinciaux. 

Quant à la troisième idée, à titre personnel, j 'émet-
trai davantage de réserves en ce qui concerne la créa-
tion de guichets de l'aménagement du territoire. 

Bien sûr, dans son principe, l'idée est évidemment 
indiscutablement positive. L'administré doit être 
convenablement informé et orienté, surtout dans une 
matière aussi complexe que l'aménagement du terri-
toire. 

Cependant, c'est à chaque membre de l'administra-
tion qu'il appartient au premier chef de diffuser les 
informations qu'il possède sur l'état de la législation, 
la procédure et les démarches à effectuer. 

Par ailleurs, d'autres services existent déjà telles, 
par exemple, les cinq directions provinciales, qui tien-
nent d'ailleurs des réunions décentralisées, ou encore 
les Maisons de l'urbanisme. Pourquoi donc ne pas 
profiter des structures existantes? 

Le nouveau CWATUP prévoit enfin la possibilité 
pour les communes de solliciter l'octroi de subven-
tions pour l'engagement d'une personne justifiant des 
compétences relatives à la gestion du territoire 
concemé. L'information pourra dès lors, à l'avenir, se 
réaliser au sein des communes également. 

Sur un tout autre plan, l'adoption d'une Charte 
wallonne qui a, selon les propres termes de Mme Chi-
diac, «le mérite de rechercher l'équilibre entre 
l'Administration et l'administré». Mais si elle n'est 
pas assortie de mesures coercitives, ne risque-t-elle 
pas de demeurer lettre morte dans la pratique adminis-
trative ? 

La question doit être posée et débattue. 

Enfin, le médiateur soulève avec pertinence, la pro-
blématique liée à l'attribution des logements sociaux. 
Sur l'ensemble de la Wallonie, 49 plaintes ont été 
déposées durant cette année, sans cependant que le 
service du médiateur puisse se déclarer compétent 
pour en connaître. Le nombre est en relative augmen-
tation. li appartiendra sans doute à la commission et  

au ministre compétent de veiller à vérifier les dys-
fonctionnements éventuels et apporter les correctifs 
dans ce secteur. 

Plus qu'un agent de conciliation entre Administra-
tion et administré, le médiateur en Région wallonne 
doit être considéré comme un véritable interlocuteur 
du Parlement qui le nomme. Au-delà des cas particu-
liers qui lui sont confiés, il procède à une analyse 
pertinente des causes de «mésadministration» et est 
habilité, par décret, à émettre des propositions 
concrètes de réforme. 

Des problèmes au sein de l'Administration, il en 
existe, je les ai évoqués tout à l'heure. Mais, insistons 
aussi sur le fait que nombreux, plus nombreux sont les 
exemples où l'on distingue dans le chef de l'Adminis-
tration, une véritable volonté de collaboration. 
D'ailleurs, la lecture des réactions très intéressantes 
de l'Administration, réactions qui ont été publiées en 
annexe au rapport de la commission, est particulière-
ment éclairante à cet égard. 

Je tiens à remercier tout particulièrement le média-
teur, Mme Chidiac, ainsi que son équipe, qui par 
l'important travail réalisé en 1996-1997, a permis de 
poursuivre et d'affiner les investigations menées à 
l'origine avec doigté et intelligence par le premier 
médiateur de la Région wallonne. (Applaudissements 
sur les bancs de la majorité) 

M. le Président. - La parole est à M. Pierard. 

M. Pierard (PRL-FDF). - Monsieur le Président, 
Monsieur le Ministre, chers Collègues, j'ai eu l'occa-
sion d'intervenir sur le premier rapport du service de 
médiation, c'était il y a un an presque jour pour jour, 
et ma conclusion indiquait qu'il y avait encore du 
pain sur la planche quant à la publicité du service et à 
son éventuelle décentralisation. 

A présent, nous pouvons apprécier les efforts 
accomplis malgré les turbulences et modifications 
réglementaires que nous avons connues. 

Force est de constater que la critique à l'égard de 
l'Administration de l'aménagement du territoire n'a 
pas varié. Le jugement est peut-être plus nuancé que 
celui du médiateur précédent puisqu'après avoir cité 
la lenteur, le non-respect des délais de recours par 
l'Administration de l'Aménagement du Territoire, 
l'appréciation subjective de la notion de «bon aména-
gement des lieux», le mauvais accueil au niveau des 
services décentralisés, le manque d'informations et de 
publicité lors de modification d'affectation de ter-
rains, après avoir cité tout cela, Mme Chidiac tient à 
reconnaître le professionnalisme, la volonté de dia- 
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logue et de coopération dont font preuve les agents de 
la Division de l'aménagement du territoire. 

lement wallon et il me semble normal que la primeur 
de son rapport soit réservée au Parlement. 

Mais la médiatrice, fi'., sait aussi être enthousiaste 
lorsque, dans l'analyse des organismes d'intérêt 
public, elle constate pour la Société wallonne des dis-
tributions d'eau, et je me permets de la citer: «La 
qualité des réponses de ladite Société wallonne des 
distributions d'eau au médiateur et aux administrés, la 
célérité avec laquelle il est répondu aux interventions 
du médiateur ainsi que la qualité et la rapidité des 
enquêtes sur place, et enfin, le sérieux des agents 
contribuent à donner à la SWDE, «la palme d'or" - 
c'est l'expression reprise dans le rapport - de l'effica-
cité et de l'écoute avec les administrés et de la coopé-
ration avec le médiateur». Le directeur général de la 
Société wallonne des distributions d'eau, Marc deco-
ninck est donc un homme comblé. 

Par contre, le prix du public, loin s'en faut, n'a pas 
été attribué à la SRWT (Société régionale wallonne du 
transport) et aux TEC, et plus particulièrement au TEC 
Namur-Luxembourg, ce qui a provoqué la colère 

M. Bayenet (Ps). - Justifiée 

M. Pierard (PRL-FDF). ...de notre collègue Mau-
rice Bayenet. Et je me permets de le rejoindre sur ce 
point, surtout quand nous connaissons les conditions 
dans lesquelles travaillent les chauffeurs d'autobus 
dans certaines régions. 

Des études sont menées, notamment par le crimino-
logue Jean-Philippe Koopmansch de l'Université de 
Liège, sur la sécurité dans les transports en commun 
et des émissions de TV sont consacrées à ce phéno-
mène inquiétant de la montée de l'agressivité dans 
certains milieux urbains. 

Dire aussi brutalement dans un rapport que «les 
sociétés de transport en commun travaillent bien, avec 
beaucoup de technicité mais... de la froideur aussi» et 
prétendre qu'«entre les attentes des usagers et les 
considérations économiques des sociétés, un réel 
fossé existe ... », cela relève d'une méconnaissance des 
réalités sur le terrain. Et je m'excuse d'être aussi 
ferme, Madame Chidiac, heureusement que vous 
n'avez pas connu la gestion de la SNCV et l'oubli, 
pour ne pas dire le mépris, dans lequel étaient mainte-
nus les vicinaux wallons à l'époque de cette société 
nationale. Je n'insisterai pas outre mesure sur ce point 
car cela pourrait faire l'objet de tout un débat. 

Il y a aussi un aspect que je dois regretter, c'est le 
traitement médiatique réservé au présent rapport, à 
l'instar du précédent d'ailleurs. Le médiateur de la 
Région wallonne est une institution dépendant du Par- 

Je vous signale quand même, Monsieur le Prési-
dent, que le rapport a été distribué dans le courant du 
mois de septembre, avant la rentrée parlementaire, et 
qu'il était très difficile de réunir une commission à 
cette période. 

Si une certaine publicité est nécessaire pour renfor-
cer la lisibilité de cette institution, rien n'empêche, 
dans ce cas, de rendre publique - et c'est ce que nous 
ferons d'ailleurs la prochaine fois - la Commission 
des Affaires intérieures en application de l'article 17, 
§ 5 de notre Règlement. 

Je tiens à préciser que le débat a eu lieu en temps 
opportun en Commission des Affaires intérieures et 
que si le rapport vient seulement en séance plénière ce 
14janvier, c'est pour la bonne et simple raison qu'il y 
avait embouteillage en fin d'année 1997 - la DPR 
rénovée et le budget - et que la Conférence des prési-
dents avait décidé de reporter le point à ce jour. 

Il convient de respecter une hiérarchie dans l'ordre 
du jour d'une séance plénière, mais il n'empêche que 
nous en sommes au dernier point avant les questions 
orales et les interpellations. 

Le débat aurait peut-être pu avoir lieu beaucoup 
plus tôt. Mais là n'est pas le problème essentiel. 

Depuis la parution du deuxième rapport du média-
teur wallon - ou, si vous préférez, de la médiatrice 
faisant fonction -, j'ai suivi attentivement ce qui se 
déroulait au niveau fédéral et j'ai tiré plusieurs ensei-
gnements d'un entretien au journal Le Soir de Pierre-
Yves Monette, un des deux médiateurs fédéraux, 
l'autre étant Herman Wuyts, équilibre linguistique 
oblige. 

A la question : «Qu'est-ce qui garantit votre indé-
pendance ? M. Monette répond, et je le cite 

«D'abord, la neutralité politique. Nous ne sommes 
pas des anciens chefs de cabinet placés là pour ser-
vices rendus. Mon collègue néerlandophone et moi, 
avons été nommés à la suite d'un examen objectif 
organisé par le Secrétariat permanent de recrutement 
et des professeurs d'université." 

Souvenez-vous comment a été nommé le premier 
médiateur de la Région wallonne. Si c'était à refaire, 
je crois que beaucoup auraient hésité à désigner un 
homme d'appareil politique, à la recherche d'un bâton 
de maréchal. Le mal est fait, mais j'espère que pour la 
désignation définitive du prochain médiateur, on tien-
dra évidemment compte des modifications à notre 
Règlement mais aussi de ce qui a prévalu comme état 
d'esprit au fédéral. 
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Autrement dit, après un médiateur catalogué P5, ce 
ne doit pas être obligatoirement un médiateur catalo-
gué PSC même si ce parti a 80 % d'influence; ce doit 
être un médiateur neutre et indépendant. 

M. Pierard (PRL-FDF). - Mais j'interviens à titre 
personnel, Monsieur Liénard 

Le président de la commission est une personne et 
le parlementaire en est une autre 

Autre élément important que j'ai retiré de l'inter-
view de M. Monette, Médiateur fédéral, c'est la 
différence entre «ombudsman» et «médiateur». Pour 
M. Monette, «le médiateur est là seulement pour aider 
le citoyen qui rencontre un problème avec l'Adminis-
tration». Par contre, les fonctions d'ombudsman 
consistent à «aider l'Administration à faire valoir ses 
besoins et aider le Parlement dans son contrôle poli-
tique, en lui donnant des solutions de réponse sous 
forme juridique». 

Je ne dis pas que Mme Chidiac n'a pas rempli aussi 
un rôle d'ombudsman ou d'ombudswoman en propo-
sant des pistes et des solutions, bien au contraire. 

Je voudrais d'ailleurs insister quelque peu sur sa 
proposition de «Charte wallonne», une charte qui 
s'inspirait du Pacte social en 56 règles, présenté par le 
Protecteur du citoyen de Québec en 1994. 

Selon Mme Chidiac, cette Charte wallonne com-
prendrait un total de 31 règles qui se structurent 
autour de huit parties 

la transparence; 

l'accessibilité; 

la légalité et le bon sens 

la justice naturelle; 

la clarification au service des usagers; 

l'amélioration des services en fonction des attentes 
des usagers; 

la dignité des usagers; 

la responsabilité envers les usagers. 

L'usager est donc au centre des préoccupations et 
Si le PRL est favorable à l'adoption de chartes de 
l'usager des services publics, nous tenons à faire 
remarquer que l'élaboration de pareilles chartes 
nécessite l'adhésion des administrations elles-mêmes. 
Elles doivent être associées à leur élaboration et faire 
l'objet d'un large consensus. Par conséquent, ce n'est 
pas en recopiant une Charte québécoise de l'usager 
que l'on pourra parvenir à une Charte de l'usager wal-
lonne qui puisse insuffler un esprit novateur au niveau 
de l'Administration régionale. 

M. Liénard (PSC). - Polémiquer est indigne d'un 
président de commission... 

M. Pierard (PRL-FDF). - Dans sa conclusion, la 
médiatrice relève qu'un médiateur ne peut émettre 
que des voeux... (Rumeurs) (Réaction de M. Liénard) 

M. le Président. - Allez-y, Monsieur Pierard I 

M. Liénard (PSC). - Le médiateur est une per-
sonne aussi et je crois qu'il faut rester correct. 

M. Pierard (PRL-FDF). - Je crois que le lobbying a 
déjà commencé de votre côté. 

M. Liénard (PSC). - C'est vous qui avez com-
mencé 

M. Pierard (PRL-FDF). - Dans sa conclusion, la 
médiatrice faisant fonction relève qu'un médiateur ne 
peut émettre que des voeux. En ce qui me conceme, je 
constate que la fonction de médiateur fait florès. Il y a 
un médiateur aux pensions, il va y en avoir un aux 
finances, il y en a un dans certaines villes, on en pro-
jette notamment un, prochainement, à La Louvière et 
il y a même un ancien syndicaliste FGTB qui s'est 
autoproclamé médiateur à Binche. 

Tout cela part certainement d'un bon sentiment, 
mais avouez que cela peut paraître, à certains 
moments, désordonné. 

J'ai cité beaucoup M. Monette, un des deux média-
teurs fédéraux et je retiens sa conclusion, je cite 
encore l'article du journal Le Soir: «Nous demandons 
aussi d'être reconnus dans la Constitution comme 
c'est le cas dans la quasi totalité des pays qui ont un 
ombudsman au niveau national. C'est indispensable 
pour fonder une magistrature d'influence.». 

Je sais que certains étudient sérieusement le projet 
d'une Constitution wallonne. Vous pensez bien que ce 
n'est pas mon propos aujourd'hui. Ce que je veux 
simplement faire passer comme message, Monsieur 
Liénard, c'est qu'il faut absolument, malgré la qualité 
incontestable des deux rapports qui nous ont été 
adressés ce jour, définir clairement le rôle du média-
teur et sa place dans les institutions wallonnes. 
(Applaudissements de M. Kubla) 

M. le Président. - Avant de donner la parole à 
M. Bayenet, mes chers Collègues, je voudrais dire 
que j'ai bien entendu le contenu de l'intervention de 
notre collègue, M. Pierard, voilà un instant. Nous 
sommes dans un débat particulier. Il est sûr qu'il n'y 
aura pas de répliques à la suite de réponses qui pour-
raient être données à de nouvelles questions qui 
seraient posées en séance publique. Sur le fond, 
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l'essentiel du travail, la totalité du travail se fait en 
commission. Donc, dans ces conditions là, nous 
devons séparer très clairement le contenu du rapport 
pour lequel vous avez en commission la possibilité 
d'interpeller le service de la médiation et le médiateur 
ou la médiatrice directement. Maintenant, il nous 
appartient de régler le problème de la méthode et par 
conséquent, je prétends qu'il y a eu, comme vient de 
le dire M. Pierard qui est président, de la commission 
embouteillage; je prétends qu'il y a eu une grande 
correction de la part de la médiatrice et du service de 
médiation puisque nous avons été informés, le rapport 
nous a été remis et on a attendu huit jours pour que la 
conférence de presse se fasse. Il est possible que vous 
évoquiez ce problème là à une prochaine réunion de 
la Conférence des présidents et que nous décidions 
que, en tout état de cause, avant toute espèce de 
conférence de presse, le médiateur présente son rap-
port même - si on doit postposer la discussion géné-
rale - en commission. 

J'imagine, Monsieur Pierard, que vous ne vous pri-
verez pas de faire la proposition à l'occasion d'une 
prochaine réunion de la Conférence des présidents. 

La parole est à M. Bayenet. 

M. Bayenet (Ps). - Monsieur le Président, Mes-
sieurs les Ministres, chers Collègues, il y a près de 
trois ans le Parlement wallon a fait preuve d'initiative 
en créant le service de médiation de la Région wal-
lonne. 

Cette démarche, constatons-le, a, depuis lors, été 
suivie par la Région flamande et par l'État fédéral. 

L'examen du premier rapport avait permis, tout 
d'abord, d'apprécier l'excellent travail accompli, en 
toute indépendance, par le service de médiation et, 
ensuite de prendre conscience de la qualité des ser-
vices rendus aux citoyens par l'Administration régio-
nale wallonne. 

Je dis et je l'affirme, on pourrait tirer les mêmes 
conclusions générales à la lecture du second rapport 
qui est soumis aujourd'hui à notre Assemblée. 

Toutefois, si vous me le permettez, je voudrais 
émettre à propos de ce rapport, trois réflexions qui 
s'attachent plutôt à des problèmes de fond et qu'à la 
manière ou à la qualité du travail du service de média-
tion. 

Premièrement, je crois qu'il serait incorrect, 
comme certains ont essayé de le faire, notamment 
dans les commentaires de presse, de dénoncer le fonc-
tionnement de certaines administrations au départ des 
données énoncées dans le rapport. 

Certes, la Direction générale de l'aménagement du 
territoire, par exemple, fait l'objet d'un nombre  

important de plaintes, ce qui est logique pour une 
matière qui touche très directement les citoyens wal-
lons. Le nombre de dossiers traités ne me paraît pas 
de nature à conclure au mauvais fonctionnement de 
cette administration. 

En outre, d'autres administrations, telles que le 'rEc 
ou le FOREm possèdent des services intemes chargés 
de traiter les réclamations. 

L'attribution de «palmes d'or» dans le second rap-
port, au départ de données statistiques contestables, 
me paraît dès lors subjective et de nature à mettre en 
cause l'indépendance du service. 

Je voudrais, d'autre part, souligner que le nouveau 
décret modifiant le Code wallon de l'aménagement du 
territoire entrera en vigueur sous peu. Il apporte des 
réponses concrètes à de nombreux problèmes évo-
qués, comme l'a d'ailleurs rappelé M. Scharff. 

Je voudrais simplement évoquer quelques disposi- 
tions précises 
- l'instauration des délais de rigueur; 
- l'information à chaque étape de la procédure; 

la suppression de la notion subjective de «bon-amé- 
nagement des lieux» 

- la motivation de l'avis du fonctionnaire délégué. 

Dans son premier rapport, le médiateur dénonçait 
le légalisme et la subjectivité de l'Administration par-
ticulièrement mal ressentis par les citoyens. 

Désormais, des justifications précises permettront 
d'élaborer une jurisprudence, et ce, dans la transpa-
rence. 

En matière de recours, nous avons suivi la sugges-
tion du médiateur dans son premier rapport. Le Gou-
vernement wallon sera dorénavant compétent. Une 
commission d'avis indépendante de l'Administration 
composée de représentants de la CRAT (Commission 
régionale d'aménagement du territoire), des provinces 
et d'architectes, instruira les dossiers. 

Enfin, le futur Règlement général sur la protection 
de l'environnement, actuellement en préparation, 
devrait lier l'octroi du permis d'urbanisme à celui du 
permis d'exploiter. 

Chacun était conscient de la nécessité de revoir le 
Code wallon de l'aménagement du territoire. Je suis 
convaincu que celui-ci répond désormais aux attentes 
les plus importantes de notre population. Donnons-lui 
le temps de sortir pleinement ses effets. Nous reste-
rons donc attentifs à ce que les nombreuses critiques 
relayées par le service de médiation soient réellement 
rencontrées par le biais du nouveau Code. 

Deuxièmement, j'ai été étonné de constater que le 
rapport mettait en évidence de nombreux dysfonction- 

48 



nements dans les relations entre l'Administration et le 
citoyen. Je les énumère: 

- défaut d'information 

- incompréhension ou mauvaise interprétation des 
motifs et des fondements juridiques des décisions 
administratives; 

- manque de transparence des actes administratifs; 

- qualité de l'accueil et excès de formalisme et de 
légalisme de l'Administration. 

Ce serait oublier les initiatives menées par notre 
Région et son Gouvernement depuis plusieurs années 
pour améliorer la situation. J'en citerai également 
quelques-unes 

- catalogue des publications et des productions 
audiovisuelles de la Région 

- guide de la Région wallonne; 

- service d'animation pédagogique dans les écoles 
secondaires et supérieures 

- participation à des salons et foires tant en Wallonie 
qu'à Bruxelles; 

- expositions thématiques; 

- centres d'information et d'accueil créés à Namur, 
Charleroi, Liège, Tournai et Eupen. Ces centres 
répondent à un réel besoin du public puisqu'ils ont 
accueilli en 1996, 46.732 visiteurs 

- numéro vert de la Région wallonne, service gratuit 
qui permet aux citoyens d'obtenir une réponse 
écrite, une adresse ou un conseil utile. En moyenne, 
236 appels ont été enregistrés joumellement en 
1996, soit un total annuel de 58.823 appels; 

- cellule d'accueil mobile de la Région, appelée 
«mobil info», qui dessert 20 communes et qui a 
accueilli, en moyenne, 14 visiteurs par jour en 1996; 

- et enfin, un site Internet accessible depuis 1997. 

Mais l'Administration, c'est surtout des hommes et 
des femmes. 

C'est pourquoi, un effort tout particulier a été 
apporté au sein du Ministère de la Région wallonne 
pour la formation du personnel. Un module de 
«rédaction administrative» dans la formation initiale 
de tous les stagiaires de niveau I et 2 met l'accent sur 
la transparence, la clarté et la lisibilité de l'action. 

Un module de «perfectionnement en rédaction 
administrative» est aussi disponible pour tous les 
agents. En outre, la Direction de la communication 
a mis en place une cellule «lisibilité». Au sein du 
Conseil régional de la formation, des groupes de tra-
vail sont chargés de réfléchir sur la formation des 
agents. 

La réussite de ces formations conditionnera la pro-
motion de certains membres du personnel. 

Il est dommage que nous ne mentionnons pas ces 
efforts constants de l'Administration qui démontrent 
combien la Région wallonne veut disposer d'une 
administration qui se veut dynamique et citoyenne. 

Troisièmement, ce rapport m'interpelle sur la mis-
sion et la place du service de médiation dans le pay-
sage institutionnel. 

L'esprit du décret organique n'a confié à ce service 
ni un rôle de critique et de contrôle de l'Administra-
tion, ni un rôle de défense de l'administré - il y va 
d'ailleurs de son indépendance -' mais une mission 
d'intermédiaire afin de faciliter la communication 
entre l'administré et l'Administration. 

Or, on pourrait croire à la lecture du rapport que 
nous devrions adopter une Charte wallonne de bonne 
administration. Est-ce le rôle du service de médiation? 

Enfin, la Déclaration de politique régionale com-
plémentaire du Gouvernement wallon a énoncé l'idée 
d'un «contrat d'administration» comprenant des dis-
positions en matière de relations avec le public. Il 
nous semble que le médiateur aurait pu se limiter, 
dans ce cas précis, à énoncer le principe d'une Charte 
et suggérer une large concertation entre tous les 
acteurs concemés, sans en préciser le contenu précis. 

Nous pensons que le médiateur se doit d'émettre un 
constat dénué de toute subjectivité. Il se doit de mettre 
en évidence d'éventuels dysfonctionnements. Il se 
doit de formuler d'éventuelles recommandations. 
Mais il appartient au Gouvernement et au Parlement, 
s'ils l'estiment nécessaire, de proposer et d'adopter 
des amendements légaux ou réglementaires. 

De même, nous pensons que la consultation des 
citoyens préalable à l'adoption des textes administra-
tifs, telle que suggérée, nous apparaît très lourde et 
peu respectueuse de notre régime de démocratie 
représentative. 

Enfin, problème de fond, la Charte préconise de 
reconnaître un pouvoir d'équité à l'Administration. 

A l'inverse du système anglo-saxon, notre régime 
juridique fait primer le texte de la loi même s'il 
s'avère que son prescrit est de toute évidence contraire 
à son esprit. Dès lors, si un texte de loi paraît ineffi-
cace ou inadapté, c'est le devoir de l'Administration 
de proposer à son auteur de le modifier. 

En aucun cas, l'Administration ne peut se substi-
tuer au pouvoir normatif en corrigeant elle-même la 
règle. Son seul pouvoir est de l'appliquer strictement. 

Nous ne pouvons admettre le risque d'arbitraire et 
d'inégalité auquel peut conduire la notion d'équité. Si 
la suggestion du rapport va dans ce sens, nous ne pou-
vons la cautionner. 
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Chers Collègues, très modestement, en ce début 
d'année, je terminerai mon exposé en émettant un 
voeu puisse chacun d'entre nous être attentif, lors des 
travaux parlementaires, à rédiger clairement les 
textes, sans complexité, ni formalisme de procédure 
excessif. (Applaudissements sur les bancs du PS) 

M. le Président. - La parole est à M. Marchant. 

M. Marchant (Écolo). - Monsieur le Président, 
Messieurs les Ministres, chers Collègues, comme mon 
collègue M. Baille, je voudrais féliciter la médiatrice 
faisant fonction, Mme Chidiac, pour la qualité de ce 
rapport annuel. 

Je voudrais ensuite centrer ma brève intervention 
sur un des plus importants problèmes généraux évo-
qués par la médiatrice dans son rapport annuel adressé 
à notre Parlement: le défaut d'information des admi-
nistrés. 

Ce défaut est présent dans beaucoup d'affaires sou-
mises à la médiatrice. 

Le défaut d'information porte sur les explications 
du fondement décrétai ou réglementaire de l'action 
administrative critiquée par le réclamant. Le rapport 
de Mme Chidiac précise que ce défaut peut aller de la 
simple incompréhension, de l'interprétation erronée à 
l'ignorance totale. 

La médiatrice souligne aussi que certaines opéra-
tions administratives d'envergure, comme la modifi-
cation d'un plan de secteur, comme des primes à 
l'emploi, pour citer deux exemples, n'étaient généra-
lement pas précédées ou accompagnées du vaste 
effort de préinformation ou d'information que leur 
importance impliquait. Aussi, la médiatrice a eu 
affaire à des réclamants ignorant les principes les plus 
élémentaires des procédures qui leur étaient appli-
quées. 

La médiatrice a, selon moi, raison de déclarer avec 
force qu'à tout service public incombe un devoir 
essentiel : celui d'informer les administrés et ce 
devoir participe de la nature même du service public. 

Je pense que les administrés n'ont pas suffisam 
ment d'informations. 

Les usagers des services publics ne connaissent pas 
les services ou ne comprennent pas leurs droits à ces 
services. 

Comme le dit «la Charte de l'utilisateur des ser-
vices publics» - Charte qui date de 1993 et j'en cite 
un extrait -: 

«les services publics ont le devoir de vulgariser par 
tous les vecteurs de communication adéquats les axes  

majeurs de leur politique, de prendre des initiatives en 
vue d'informer les utilisateurs sur les services qu'ils 
offrent et de donner accès à l'utilisateur à l'informa-
tion qui a trait à sa personne». 

L'information sous sa forme «portable», celle où le 
service public va au-devant de ses administrés, devrait 
le plus souvent prendre le pas sur l'information du 
type «quérable», celle où le service se bome à indi-
quer à l'administré en quel endroit et après quelles 
démarches il trouvera les renseignements dont il a 
besoin. 

Le médiateur de la République française avait 
raison d'affirmer - et je le cite - que «la solution 
radicale du problème de l'information administrative 
sera obtenue le jour où, le devoir d'information et le 
primat de l'information portable ayant été intégrés à 
la conscience administrative, chaque agent public, 
quels que soient son rang et sa fonction, sera devenu 
un «informant» parce que, dans sa propre conscience, 
l'administré sera toujours présent.» Fin de citation. 

Ces réflexions valent, à mon avis, pour notre pays 
et pour tous les services publics de tous les niveaux de 
pouvoir. 

Actuellement, de nombreuses personnes mécon-
naissent l'existence des services et leurs fonctions. Ils 
omettent alors d'effectuer des démarches et en sont 
pénalisés, soit parce qu'ils ne bénéficient pas des 
avantages auxquels ils auraient eu droit, soit parce 
qu'ils sont accusés d'avoir voulu frauder. 

Voici quelques exemples à différents niveaux de 
pouvoir. Qui, parmi les demandeurs d'emploi, com-
prend la loi relative au décompte des jours de 
vacances? Qui, parmi les personnes qui signent une 
convention «plan d'accompagnement» - PAC -' en 
comprend le contenu ? Combien de citoyens n'ont pas 
accédé aux primes à la rénovation de la Région wal-
lonne ou aux prêts sans intérêt de la province, simple-
ment parce qu'ils ne connaissaient pas leurs droits à 
ce propos? Autres exemples. Combien de personnes 
demandeuses d'emploi n'ont pu bénéficier des alloca-
tions familiales majorées dès leur mise en place parce 
qu'elles n'en avaient pas été averties? Pourquoi le 
montant du précompte immobilier n'est-il pas auto-
matiquement calculé sur base du nombre de per-
sonnes à charge? J'ai donné, ici, quelques exemples 
qui ne relèvent pas des compétences de la Région 
wallonne pour montrer que le défaut d'information est 
un problème plus général. C'est un élément crucial de 
ce qu'on appelle dans des néologismes la «maladmi-
nistration» ou la «mésadministration». 

La législation change rapidement et si les services 
publics interviennent assez vite pour signifier aux 
gens qu'ils ne figurent plus dans le rang des bénéfi- 
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ciaires d'une mesure, ils se gardent bien souvent 
d'adopter la démarche inverse. 

Mme Chidiac a raison de souligner dans son rap-
port qu'«il faut un bouleversement des mentalités, 
voire une formation pédagogique des agents des ser-
vices publics, afin qu'ils soient sensibilisés à la per-
ception de ce devoir d'information». 

Même si les fonctionnaires à la «Courteline» sont 
en voie de disparition et même si la plupart des 
fonctionnaires font leur travail avec sérieux, trop sou-
vent encore le fonctionnaire estime avoir fait son 
devoir lorsqu'il a appliqué correctement le règlement 
sans se préoccuper, notamment, de l'explication de 
celui-ci. 

La médiatrice fait aussi la différence entre l'infor-
mation générale et le renseignement, c'est-à-dire, 
l'information particulière. Il faut, c'est évident, viser à 
ce que l'Administration fournisse à l'usager, les ren-
seignements dont il a besoin concernant son dossier 
au moment où il en a besoin. Il faut donc foumir des 
renseignements de qualité. 

Il me paraît aussi essentiel que les informations 
soient compréhensibles pour des administrés non ini-
tiés. Comme le dit très justement la «Charte de l'utili-
sateur des services publics» - et je cite un extrait de 
cette Charte -: «l'utilisateur doit pouvoir disposer de 
lettres, de circulaires et de formulaires compréhen-
sibles et précis. Les services publics s'efforceront 
d'adapter leurs communications à leurs interlocuteurs 
et éviteront tout jargon technique qui ne soit pas 
indispensable à la précision.» De nombreux exemples 
attestent ce problème d'incompréhension, que ce 
soient au niveau des formulaires distribués dans 
divers services administratifs ou des courriers 
envoyés aux particuliers. La rédaction des documents 
n'est pas toujours appropriée au public auquel ils 
s'adressent. Les codes utilisés appartiennent au 
monde de ceux qui les écrivent, pas à celui de ceux 
qui les lisent. 

Je terminerai mon intervention en insistant sur la 
nécessité de transparence, c'est-à-dire, la nécessité 
d'expliquer les motifs des décisions administratives. 
A la page 74 du rapport de la médiatrice, on peut lire 
qu'«un nombre non négligeable d'affaires a montré 
que les usagers étaient insatisfaits de l'attitude opaque 
de l'Administration». 

Il y a un déficit d'information et d'explication sur 
les attitudes, les actions et les décisions internes de 
l'Administration. 

Il n'est certes pas nécessaire, chers Collègues, de 
demander à l'Administration qu'elle divulgue des 
documents inachevés, il n'est pas non plus question 
que les agents des services publics transgressent le  

devoir de réserve, mais il faut éliminer un certain her-
métisme de l'Administration, à la fois par respect de 
l'administré et par souci du service public. 

Au nom de la transparence, il faudrait que l'Admi-
nistration puisse expliquer le cheminement d'un dos-
sier d'un service à l'autre. (Applaudissements sur les 
bancs Écolo) 

M. le Président. - Il y a un demier intervenant qui 
est M. Baille. Il était rapporteur, mais il souhaite 
maintenant intervenir en son nom personnel. 

La parole est à M. Baille. 

M. Baille (Écolo). - Monsieur le Président, mes 
chers Collègues, puisque je suis le dernier interve-
nant, je serai relativement bref, mais je voudrais 
quand même épingler quatre points particuliers la 
particratisation de l'Administration, l'emploi statu-
taire dans la Fonction publique, le Code de déontolo-
gie adopté par le Parlement flamand et - personne 
n'en a parlé - le problème particulier soulevé par le 
rapport du médiateur, et je terminerai par quelques 
conclusions. 

Dans le rapport dont je vous ai fait part, il y a 
quelques instants, je soulignais que dans la deuxième 
partie de son exposé, c'est-à-dire celle concernant les 
vues générales sur le fonctionnement de l'Administra-
tion, la médiatrice relevait cinq défauts. Je ne vous les 
rappelle plus, je vous les ai cités tout à l'heure. Ces 
défauts ont une origine. Selon moi, ils sont dû à trois 
éléments à mettre en évidence la particratisation de 
l'Administration, l'étiquetage surfait des fonction-
naires, le clientélisme qui est la relation marchande 
entre le citoyen et ses mandataires. 

Pour illustrer mon propos, j'ai repris un ancien 
numéro de la Revue Nouvelle dans lequel Eugène 
Mommen écrivait - et je le cite -: «D'abord, le pou-
voir public est déchiré entre le service des puissants et 
la neutralité d'arbitre. La qualité des services rendus 
aux groupes les plus faibles qui constituent souvent la 
majorité de la population en pâtit. Le pouvoir public 
est également déchiré entre deux modes de fonction-
nement le projet politique, qui donne un sens aux 
intérêts des couches sociales et qui légitime des règles 
permettant d'échapper à l'arbitraire, et le clientélisme, 
qui consiste à satisfaire directement des intérêts parti-
culiers à partir de positions de pouvoir et d'obliga-
tions de reconnaissance, où le service cesse d'être 
public. 

De plus, les agents des services publics et les man-
dataires qui occupent le pouvoir constituent des 
groupes sociaux qui tendent à soigner leurs intérêts 
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23 qui garantit des droits économiques et sociaux au 
citoyen. 

propres sous le couvert de l'exercice d'une fonction 
publique.» 

Ce scientifique poursuit son analyse en disant que 
«ces différentes tendances peuvent être corrigées par 
une différenciation plus nette entre le pouvoir public 
et ses organes d'exécution, les services publics, entre 
le Prince et l'État. Cette différenciation a commencé 
il y a plusieurs siècles, mais n'est pas encore termi-
née. Cet inachèvement se manifeste aujourd'hui dans 
l'empiétement des cabinets ministériels sur l'Admi-
nistration». 

A ces phénomènes se superpose une logique enra-
cinée tant dans les comportements des gens que dans 
les règles instituées qui imprègnent le public. 

En ce qui concerne l'emploi statutaire dans la 
Fonction publique, deuxième élément que je voudrais 
épingler, l'analyse que fait ce scientifique se concré-
tise lorsque l'on examine le rapport du secrétaire per-
manent au recrutement. Selon son rapport du 30 juin 
1996, il y avait, en Région wallonne, 10.385 contrac-
tuels sur un effectif total de 19.238, ce qui représente 
un pourcentage de 54 %, alors qu'il est de 30 % en 
Région flamande et de 27 % pour l'État fédéral. 

De plus, dans les chiffres des 10 385 contractuels 
que je viens de citer, 4 244, soit 40 % de ceux ci ne 
sont repris dans aucun niveau, ce qui démontre bien 
par là un détricotage du statut du fonctionnaire. 

Pour conclure sur cette remarque, je dis qu'il faut 
redonner un statut clair aux fonctionnaires qui les met 
à l'abri des maux que je viens de vous signaler, il y a 
quelques instants. 

Troisièmement, le Code de déontologie que le Parle-
ment flamand a adopté, et pour lequel les services de la 
Communauté française nous ont envoyé une traduc-
tion, est un acte politique posé par nos collègues du 
nord du pays qui mériterait au minimum une large 
réflexion sur les us et coutumes socio-politiques en 
Région wallonne et dans chacune de nos municipalités. 

A un moment donné, il y a des interférences entre 
nos comportements politiques et le service de média-
tion. 

Quatrièmement, en ce qui concerne le problème 
particulier soulevé par le rapport du médiateur, et à la 
veille de l'examen du projet de décret sur le nouveau 
Code du logement, il me semble que notre Assemblée 
doit être attentive aux problèmes de logement soule-
vés et vécus par une partie toujours plus grande de 
notre population. 

Ne pas y être attentifs et ne pas y apporter des solu-
tions seraient en contradiction flagrante avec nos 
devoirs constitutionnels tels que définis par l'article 

Enfin, pour élargir toujours davantage la démocra-
tie, reconstruire une Wallonie solidaire de ses sujets 
les plus fragiles, il faut mettre en place un partenariat 
entre les usagers, les élus et l'Administration. Mon 
collègue, M. Marchant, l'a très bien souligné tout à 
l'heure, il faut faire un effort tout particulier d'infor-
mation et mettre en place une administration prospec-
tive qui puisse dialoguer avec l'extérieur, capable de 
jouer un rôle d'intermédiaire entre la population et 
l'ensemble de tous ses responsables politiques. 

Le service de la médiation de la Région wallonne 
est, me semble-t-il, un outil concret pour élargir cette 
démocratie. La proposition de la médiatrice d'établir 
une Charte wallonne a l'agrément du groupe Écolo. 
(Applaudissements sur les bancs Écolo) 

M. le Président. - Plus personne ne demandant la 
parole dans la discussion générale, je la déclare close. 

PROJET DE DÉCRET 
MODIFIANT LA LOI DU 30 DÉCEMBRE 1970 

SUR L'EXPANSION ÉCONOMJQUE 
(Doc. 264 (1996-1997) - NOS 1 et 2) 

Vote nominatif 

M. le Président. - Nous allons voter sur l'ensemble 
du projet de décret modifiant la loi du 30 décem-
bre 1970 sur l'expansion économique. 

- li est procédé au vote nominatif. 

56 membres prennent part au vote. 

56 membres répondent oui. 

Ont répondu oui: 

MM. Antoine, Baille, Barbeaux, Bayenet, Bodson, 
Burgeon, Charlier, Cheron, Mmes Cogels-Le Grelle, 
Corbisier-Hagon, MM. Daras, Dardenne, Deffet, Dehu, 
Desgain, Mme Docq, MM. Dupont, Etienne, Fiche-
roulle, Grafé, Hazette, l-fiance, Hinnekens, 1-lofman, 
1-lollogne, Istasse, Kubla, Liénard, Malisoux, Mar-
chant, Mme Maréchal, MM. Massy, Mathieu, Melin, 
Mouton, Namotte, Neven, Perdieu, Pierard, Poty, 
Mme Salmon-Verbayst, MM. Santkin, Saulmont, 
Scharff, Sénéca, Mme Servais-Thysen, MM. Severin, 
Smeets, Snappe, Spitaels, Thissen, Mme Toussaint-
Richardeau, MM. Wahl, Walry, Wintgens, Mme Yerna. 

En conséquence, le projet de décret est adopté. Il 
sera soumis à la sanction du Gouvemement wallon. 
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PROJET DE DÉCRET 
RELATIF AU STATUT DU PERSONNEL 

DE CERTAINS ORGANISMES 
D'INTÉRÊT PUBLIC RELEVANT 

DE LA RÉGION WALLONNE 
(Doc. 268 (1996-1997) - Nos 1 à 4) 

Vote nominatif 

M. le Président. - Nous allons voter sur l'ensemble 
du projet de décret relatif au statut du personnel de 
certains organismes d'intérêt public relevant de la 
Région wallonne. 

- Il est procédé au vote nominatif. 

57 membres prennent part au vote. 

57 membres répondent oui. 

Ont répondu oui: 

MM. Antoine, Baille, Barbeaux, Bayenet, Biefnot, 
Bodson, Burgeon, Charlier, Cheron, Mmes Cogels-Le 
Grelle, Corbisier-Hagon, MM. Daras, Dardenne, Def-
fet, Deghilage, Dehu, Desgain, Mme Docq, MM. 
Dupont, Etienne, Ficheroulle, Grafé, Hazette, Hiance, 
Hofman, Hollogne, Istasse, Kubla, Liénard, Malisoux, 
Marchant, Mme Maréchal, MM. Massy, Mathieu, 
Melin, Mouton, Namotte, Neven, Perdieu, Pierard, 
Poty, Mme Salmon-Verbayst, MM. Santkin, Saul-
mont, Scharff, Sénéca, Mme Servais-Thysen, MM. 
Severin, Smeets, Snappe, Spitaels, Thissen, Mme 
Toussaint-Richardeau, MM. Wahl, Walry, Wintgens, 
Mme Yema. 

En conséquence, le projet de décret est adopté. Il 
sera soumis à la sanction du Gouvernement wallon. 

58 membres prennent part au vote nominatif. 

50 membres répondent oui. 

8 membres s'abstierment. 

Ont répondu oui: 

MM. Antoine, Barbeaux, Bayenet, Biefnot, Bod-
son, Burgeon, Charlier, Mmes Cogels-Le Grelle, Cor-
bisier-l-Iagon, MM. Dardenne, Deffet, Deghilage, 
Dehu, Mme Docq, MM. Dupont, Etienne, Fiche-
roulle, Grafé, 1-lazette, Hiance, Hinnekens, Hofman, 
Hollogne, Istasse, Kubla, Liénard, Malisoux, Massy, 
Mathieu, Melin, Mouton, Namotte, Neven, Perdieu, 
Pierard, Poty, Mme Salmon-Verbayst, MM. Santkin, 
Saulmont, Scharff, Sénéca, Mme Servais-Thysen, 
MM. Severin, Spitaels, Thissen, Mme Toussaint-
Richardeau, MM. Wahl, Wairy, Wintgens, Mme 
Yerna. 

Se sont abstenus: 

MM. Baille, Cheron, Daras, Desgain, Marchant, 
Mme Maréchal, MM. Smeets, Snappe. 

En conséquence, le projet de décret est adopté. Il 
sera soumis à la sanction du Gouvernement wallon. 

PROJET DE DÉCRET 
INSTITUANT UNE POLICE 

DE LA CONSERVATION 
DU DOMAINE PUBLIC RÉGIONAL 

DES VOIES HYDRAULIQUES 
ET EN RÉGLEMENTANT 

LES CONDITIONS D'EXERCICE 
(Doc. 290 (1996-1997) - NOS 1 et 2) 

Vote nominatif 

PROJET DE DÉCRET 
INSTITUANT UNE POLICE 

DE LA CONSERVATION 
DU DOMAITE PUBLIC ROUTIER RÉGIONAL 

ET EN RÉGLEMENTANT 
LES CONDITIONS D'EXERCICE 

(Doc. 287 (1996-1997) - N°5  1 à 3) 

Vote nominatif 

M. le Président. - Nous allons voter sur l'ensemble 
du projet de décret instituant une police de la conser-
vation du domaine public régional des voies hydrau-
liques et en réglementant les conditions d'exercice. 

- Il est procédé au vote nominatif. 

58 membres prennent part au vote. 

50 membres répondent oui. 

8 membres s'abstiennent. 

Ont répondu oui: 
M. le Président, - Nous allons voter sur l'ensemble 

du projet de décret instituant une police de la conser-
vation du domaine routier régional et en réglementant 
les conditions d'exercice. 

- Il est procédé au vote nominatif. 

MM. Antoine, Barbeaux, Bayenet, Biefnot, Bod-
son, Burgeon, Charlier, Mmes Cogels-Le Grelle, Cor-
bisier-Hagon, MM. Dardenne, Deffet, Deghilage, 
Dehu, Mme Docq, MM. Dupont, Etienne, Fiche-
roulle, Grafé, Hazette, Hiance, Hinnekens, Hofman, 
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Hollogne, Istasse, Kubla, Liénard, Malisoux, Massy, 
Mathieu, Melin, Mouton, Namotte, Neven, Perdieu, 
Pierard, Poty, Mme Salmon-Verbayst, MM. Santkin, 
Saulmont, Scharff, Sénéca, Mme Servais-Thysen, 
MM. Severin, Spitaels, Thissen, Mme Toussaint-
Richardeau, MM. Wahl, Walry, Wintgens, Mme 
Yerna. 

Se sont abstenus: 

MM. Baille, Cheron, Daras, Desgain, Marchant, 
Mme Maréchal, MM. Smeets, Snappe. 

En conséquence, le projet de décret est adopté. Il 
sera soumis à la sanction du Gouvernement wallon. 

Ont répondu oui: 

MM. Antoine, Baille, Barbeaux, Bayenet, Biefnot, 
Bodson, Burgeon, Charlier, Cheron, Mmes Cogels-Le 
Grelle, Corbisier-Hagon, MM. Daras, Dardenne, Def-
fet, Deghilage, Dehu, Desgain, Mme Docq, MM. 
Dupont, Etienne, Ficheroulle, Grafé, Hazette, Hiance, 
Hinnekens, flofman, Hollogne, Istasse, Kubla, Lié-
nard, Malisoux, Marchant, Mme Maréchal, MM. 
Massy, Mathieu, Melin, Mouton, Namotte, Neven, 
Perdieu, Pierard, Poty, Mme Salmon-Verbayst, MM. 
Santkin, Saulmont, Scharff, Sénéca, Mme Servais-
Thysen, MM. Smeets, Snappe, Spitaels, Thissen, 
Mme Toussaint-Richardeau, MM. Wahl, Walry, 
Wintgens, Mme Yema. 

En conséquence, l'amendement est adopté. 

PROJET DE DÉCRET 
INSTAURANT UN RÉGIME 

D'INDEMNISATION 
POUR LES DOMMAGES CAUSÉS 

PAR CERTAINES ESPÈCES PROTÉGÉES 
(Doc. 314 (1997.1998) - NOS 1 à 6) 

Votes nominatifs 

M. le Président. - Nous allons voter sur l'amende-
ment, proposé après approbation du rapport, à l'article 
unique du projet de décret instaurant un régime 
d'indemnisation pour les dommages causés par cer-
taines espèces protégées, par M. Hazette. (Doc. 314 
(1997-1998) - N°6). 

M. Lutgen, ministre de l'Environnement, des Res-
sources naturelles et de l'Agriculture. - Monsieur le 
Président? 

M. le Président. - Oui, Monsieur le Ministre, vous 
avez la parole. 

M. Lutgen, ministre de l'Environnement, des Res-
sources naturelles et de l'Agriculture. - Monsieur le 
Président, je rappelle que le Gouvernement appuie cet 
amendement. 

M. Hazette (PRL-FDF). - C'est un rappel utile, 
Monsieur le Ministre. 

M. le Président. - Nous allons donc voter sur 
l'amendement. 

- Il est procédé au vote nominatif. 

57 membres prennent part au vote. 

57 membres répondent oui. 

M. le Président. - Nous allons voter sur l'article 
unique amendé du projet de décret instaurant un 
régime d'indemnisation pour les dommages causés 
par certaines espèces protégées. 

- Il est procédé au vote nominatif. 

58 membres prennent part au vote. 

58 membres répondent oui. 

Ont répondu oui: 

MM. Antoine, Baille, Barbeaux, Bayenet, Biefnot, 
Bodson, Burgeon, Charlier, Cheron, Mmes Cogels-Le 
Grelle, Corbisier-Hagon, MM. Daras, Dardenne, Def-
fet, Deghilage, Dehu, Desgain, Mme Docq, MM. 
Dupont, Etienne, Ficheroulle, Grafé, Hazette, Hiance, 
Hinnekens, Hofman, Hollogne, Istasse, Kubla, Lié-
nard, Malisoux, Marchant, Mme Maréchal, MM. 
Massy, Mathieu, Melin, Mouton, Namotte, Neven, 
Perdieu, Pierard, Poty, Mme Salmon-Verbayst, MM. 
Santkin, Saulmont, Scharff, Sénéca, Mme Servais-
Thysen, MM. Severïn, Smeets, Snappe, Spitaels, 
Thissen, Mme Toussaint-Richardeau, MM. Wahl, 
Walry, Wintgens, Mme Yerna. 

En conséquence, l'article unique est adopté. 

M. le Président. - Nous allons voter sur l'ensemble 
du projet de décret instaurant un régime d'indemnisa-
tion pour les dommages causés par certaines espèces 
protégées. 

- Il est procédé au vote nominatif. 

59 membres prennent part au vote. 

59 membres répondent oui. 

Ont répondu oui: 

MM. Antoine, Baille, Barbeaux, Bayenet, Biefnot, 
Bodson, Burgeon, Charlier, Cheron, Mmes Cogels-Le 
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Grelle, Corbisier-Flagon, MM. Daras, Dardenne, Def-
fet, Deghilage, Dehu, Desgain, Mme Docq, MM. 
Dupont, Etienne, Ficheroulle, Grafé, Hazette, fiance, 
Hinnekens, Hofman, Hollogne, Istasse, Kubla, Léo-
nard, Liénard, Malisoux, Marchant, Mme Maréchal, 
MM. Massy, Mathieu, Melin, Mouton, Namotte, 
Neven, Perdieu, Pierard, Poty, Mme Salmon-Ver-
bayst, MM. Santkin, Saulmont, Scharff, Sénéca, Mme 
Servais-Thysen, MM. Severin, Smeets, Snappe, Spi-
taels, Thissen, Mme Toussaint-Richardeau, MM. 
Wahl, Walry, Wintgens, Mme Yerna. 

En conséquence, le projet de décret est adopté. Il 
sera soumis à la sanction du Gouvernement wallon. 

PROPOSITION DE DÉCRET 
MODIFIANT LE DÉCRET DU 21 AVRIL 1994 

RELATIF À LA PLANIFICATION 
EN MATIÈRE D'ENVIRONNEMENT 

DANS LE CADRE 
DU DÉVELOPPEMENT DURABLE, 

DÉPOSÉE PAR MM. HAZETTE ET KUBLA 
(Doc. 177 (1995-1996) - Nos i à 3) 

Vote nominatif 

M. le Président. - Nous allons voter sur 
l'ensemble de la proposition de décret modifiant le 
décret du 21 avril 1994 relatif à la planification en 
matière d'environnement dans le cadre du développe-
ment durable, déposée par MM. Hazette et Kubla. 

- Il est procédé au vote nominatif. 

59 membres prennent part au vote. 

59 membres répondent oui. 

Ont répondu oui: 

MM. Antoine, Baille, Barbeaux, Bayenet, Biefnot, 
Bodson, Burgeon, Charlier, Cheron, Mmes Cogels-Le 
Grelle, Corbisier-Hagon, MM. Daras, Dardenne, Def-
fet, Deghilage, Dehu, Desgain, Mme Docq, MM. 
Dupont, Etienne, Ficheroulle, Grafé, Hazette, fiance, 
Hinnekens, Hofman, Hollogne, Istasse, Kubla, Léo-
nard, Liénard, Malisoux, Marchant, Mme Maréchal, 
MM. Massy, Mathieu, Melin, Mouton, Namotte, 
Neven, Perdieu, Pierard, Poty, Mme Salmon-Ver-
bayst, MM. Santkin, Saulmont, Scharff, Sénéca, Mme 
Servais-Thysen, MM. Severin, Smeets, Snappe, Spi-
taels, Thissen, Mme Toussaint-Richardeau, MM. 
Wahl, Wairy, Wintgens, Mme Yerna. 

En conséquence, la proposition de décret est adop-
tée. Elle sera soumise à la sanction du Gouvernement 
wallon. 

PROPOSITION DE DÉCRET 
VISANT À MODIFIER LE DÉCRET 
DU 5 DÉCEMBRE 1996 RELATIF 

AUX INTERCOMMUNALES WALLONNES, 
DÉPOSÉE PAR M. BAILLE 

(Doc. 279 (1996-1997) . Nos 1 et 2) 

Vote nominatif 

M. le Président. - Nous allons voter sur l'arti-
cle 1er  de la proposition de décret visant à modifier le 
décret du 5 décembre 1996 relatif aux intercommu-
nales wallonnes, déposée par M. Baille. 

La Commission des Affaires intérieures et de la 
Fonction publique ayant rejeté cette proposition, le 
rejet de l'article 1er  entraînera, évidemment, le rejet 
de l'ensemble de la proposition. 

- Il est procédé au vote nominatif. 

59 membres prennent part au vote. 

8 membres répondent oui. 

51 membres répondent non. 

Ont répondu oui 

MM. Baille, Cheron, Daras, Desgain, Marchant, 
Mme Maréchal, MM. Smeets, Snappe. 

Ont répondu non: 

MM. Antoine, Barbeaux, Bayenet, Biefnot, Bod-
son, Burgeon, Charlier, Mmes Cogels-Le Grelle, Cor-
bisier-Hagon, MM. Dardenne, Deffet, Deghilage, 
Dehu, Mme Docq, MM. Dupont, Etienne, Fiche-
roulle, Grafé, Hazette, Hiance, Hinnekens, Hofman, 
Hollogne, Istasse, Kubla, Léonard, Liénard, Mali-
soux, Massy, Mathieu, Melin, Mouton, Namotte, 
Neven, Perdieu, Pierard, Poty, Mme Salmon-Ver-
bayst, MM. Santkin, Saulmont, Scharff, Sénéca, Mme 
Servais-Thysen, MM. Severin, Spitaels, Thissen, 
Mme Toussaint-Richardeau, MM. Wahl, Walsy, 
Wintgens, Mme Yerna. 

En conséquence, l'article l&  de la proposition de 
décret étant rejeté, la proposition de décret n'est pas 
adoptée. 

PROPOSITION DE DÉCRET MODIFIANT 
LE DÉCRET DU 21 AVRIL 1994 

RELATIF À LA PLANIFICATION 
EN MATIÈRE D'ENVIRONNEMENT 

DANS LE CADRE DU DÉVELOPPEMENT 
DURABLE, DÉPOSÉE PAR M. WALRY 

(Doc. 298 (1996.1997) - NOS 1 à 4) 

Vote nominatif 

M. le Président. - Nous allons voter sur l'en- 
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Neven, Perdieu, Pierard, Poty, Mme Salmon-Ver-
bayst, MM. Santkin, Saulmont, Scharff, Sénéca, Mme 
Servais-Thysen, MM. Severin, Smeets, Snappe, Spi-
taels, Thissen, Mme Toussaint-Richardeau, MM. 
Wahl, Walry, Wintgens, Mme Yerna. 

semble de la proposition de décret modifiant le décret 
du 21 avril 1994 relatif à la planification en matière 
d'environnement dans le cadre du développement 
durable, déposée par M. Walry. 

- Il est procédé au vote nominatif. 

59 membres prennent part au vote. 

59 membres répondent oui. 

Ont répondu oui: 

MM. Antoine, Baille, Barbeaux, Bayenet, Biefnot, 
Bodson, Burgeon, Charlier, Cheron, Mmes Cogels-Le 
Grelle, Corbisier-Hagon, MM. Daras, Dardenne, Def-
fet, Deghilage, Dehu, Desgain, Mme Docq, MM. 
Dupont, Etienne, Ficheroulle, Grafé, Hazette, Hiance, 
Hinnekens, Hofman, Hollogne, Istasse, Kubla, Léo-
nard, Liénard, Malisoux, Marchant, Mme Maréchal, 
MM. Massy, Mathieu, Melin, Mouton, Namotte, 
Neven, Perdieu, Pierard, Poty, Mme Salmon-Ver-
bayst, MM. Santkin, Saulmont, Scharff, Sénéca, Mme 
Servais-Thysen, MM. Severin, Smeets, Snappe, Spi-
taels, Thissen, Mme Toussaint-Richardeau, MM. 
Wahl, Walry, Wintgens, Mme Yerna. 

En conséquence, la proposition du décret est adop-
tée. Elle sera soumise à la sanction du Gouvernement 
wallon. 

PROPOSITION DE MODIFICATION 
DU RÈGLEMENT D'ORDRE INTÉRIEUR, 

DÉPOSÉE PAR MM. DARAS ET CONSORTS 
(Doc. 200 (1996-1997) - NOS 1 et 2) 

Vote nominatif 

M. le Président. - Nous allons voter sur l'ensemble 
de la proposition de modification du Règlement 
d'ordre intérieur, déposée par MM. Daras et Consorts. 

- Il est procédé au vote nominatif. 

59 membres prennent part au vote. 

59 membres répondent oui. 

Ont répondu oui: 

MM. Antoine, Baille, Barbeaux, Bayenet, Biefnot, 
Bodson, Burgeon, Charlier, Cheron, Mmes Cogels-Le 
Grelle, Corbisier-Hagon, MM. Daras, Dardenne, De!-
fet, Deghilage, Dehu, Desgain, Mme Docq, MM. 
Dupont, Etienne, Ficheroulle, Grafé, Hazette, Hiance, 
Hinnekens, l-Iofman, Hollogne, Istasse, Kubla, Léo-
nard, Liénard, Malisoux, Marchant, Mme Maréchal, 
MM. Massy, Mathieu, Melin, Mouton, Namotte, 

En conséquence, la proposition de modification est 
adoptée. 

Nous sommes au terme des votes, nous reprendrons 
nos travaux par les questions orales, dans 2 minutes. 

- La séance est suspendue à 17 heures 58 minutes. 

- La séance est reprise à 18 heures. 

QUESTIONS ORALES 

QUESTION ORALE 
DE Mme MARÉCHAL À M. LEBRUN, 
MINISTRE DE L'AMÉNAGEMENT 

DU TERRITOIRE, 
DE L'ÉQUIPEMENT ET DES TRANSPORTS, 

SUR 
«LES PROJETS DE CONSTRUCTION 

DE CENTRES COMMERCIAUX 
EN GRANDE BANLIEUE 

LE CAS DE HOGNOUL (AWANS)» 

M. le Président. - L'ordre du jour appelle la ques-
tion orale de Mme Maréchal à M. Lebrun, ministre de 
l'Aménagement du Territoire, de l'Équipement et des 
Transports, sur «les projets de construction de centres 
commerciaux en grande banlieue, le cas de Hognoul 
(Awans)». 

La parole est à Mme Maréchal pour poser sa ques-
tion. 

Mme Maréchal (Écolo). - Monsieur le Ministre, 
je désirais vous interroger le mois dernier, mais vous 
m'avez posé un lapin 

M. Lebrun, ministre de l'Aménagement du Terri-
toire, de l'Équipement et des Transports. - Je promets 
que je ne le ferai plus. 

Mme Maréchal (Écolo). - Alors que nous nous 
étions croisés dans la journée, vous n'aviez pas jugé 
utile de me prévenir que vous ne pourriez pas 
répondre à ma question et que M. Lutgen le ferait à 
votre place. Je ne l'aurais pas admis, mais j'aurais 
sans problème reporté ma demande. Je trouve que 
nous étant croisés, il vous était 
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M. Lebrun, ministre de l'Aménagement du Terri-
toire, de l'Équipement et des Transports. - Je suis 
coupable I 

Mmc Maréchal (Écolo). - Vous m'avez expliqué 
tout à l'heure que vous aviez un budget à l'ordre du 
jour d'un conseil communal. Je vous avoue que je me 
pose parfois, en tant que parlementaire de l'opposi-
tion, des questions sur ma capacité d'intervention. J'ai 
en tout cas une capacité d'interpellation des ministres 
et j'aimerais qu'on me laisse, au moins, cette capa-
cité-là. Votre conseil communal aurait pu retarder 
d'une demi-heure, voire d'une heure, le point du bud-
get à l'ordre du jour, et comme moi, vous seriez parti 
à 19heures. 

M. Liénard (Ps). - C'était un lapin blanc. 

Mmc Maréchal (Écolo). - J'ai attendu pour rien, 
mais vous ne le ferez plus n'est-ce pas ? Ni à moi ni à 
d'autres (Rumeurs) 

M. Lebrun, ministre de l'Aménagement du Terri-
toire, de l'Équipement et des Transports. - Je ne le 
ferai plus. 

Mmc Maréchal (Écolo). - En fait, je désirais 
m'adresser à vous directement et non pas à M. Lutgen 
qui m'aurait un peu ânonné votre réponse, parce qu'il 
me semble que le sujet en valait la peine. 

M. Lutgcn, ministre de l'Environnement, des Res-
sources naturelles et de l'Agriculture. - Moi, je ne 
pose pas de lapins I 

Mmc Maréchal (Écolo). - Vous les chassez, 
vous 

On voit se développer en Wallonie de plus en plus 
de projets et de réalisations de centres de distribution 
commerciaux qui s'installent en périphérie des villes 
et des villages. Deux ou trois exemples: le centre 
Belle-11e à Liège - qui est d'ailleurs, on le constate, 
une réussite, mais à quel prix -, le projet Outlet MalI 
à Arlon qui n'a pas abouti et qu'on nous annonce pour 
le moment vouloir atterrir à Thimister. Ce sont deux 
exemples, un en zone rurale et un en zone urbaine. 

Cela ne date évidemment pas d'hier, cela fait à peu 
près vingt ans que cela dure, mais le phénomène 
s'amplifie et les projets sont toujours de plus en plus 
gigantesques. L'étude sur le schéma d'agglomération 
à Liège réalisée par l'Université de Liège met particu-
lièrement en évidence ce phénomène et le pointe 
comme un danger. 

Je suppose que le même phénomène a été étudié et 
abordé par le schéma d'agglomération carolo. Charle-
roi a heureusement de la chance d'avoir le ministre 
Van Cauwenberghe pour soutenir ce type de projet 
intéressant que représente le schéma d'agglomération. 
Nous n'avons pas, à Liège, la chance d'avoir un 
ministre qui soutienne ce type de projet. 

Pourtant, on connaît bien, aujourd'hui, le résultat 
de ces implantations qui se multiplient, je pense qu'il 
n'y a plus aucun doute à ce sujet. En ce qui concerne 
l'aménagement du territoire : les centres urbains et les 
villages se désertifient. Il y a une consommation tout 
à fait anarchique du sol et de l'espace, les paysages se 
banalisent: il n'y a rien qui ressemble plus à une 
grand route, désormais, qu'une autre grand route. 
Elles sont toutes plus laides les unes que les autres. 
Enfin, il y a des problèmes de mobilité pour joindre 
ces centres commerciaux périphériques et c'est la voi-
ture qui est utilisée. Cela, c'est l'aspect aménagement 
du territoire, mais il y a aussi des conséquences éco-
nomiques : saturation de l'offre commerciale totale, 
pertes d'emplois dans le commerce de détail dans les 
villes ou dans les villages, faillites et fermetures de 
commerces de détail et de moyennes surfaces. 

J'ai découvert, il y a peu de temps, une première 
réponse donnée par le Gouvernement via M. Van 
Cauwenberghe qui est assez imaginatif et créatif, dans 
le cadre de la DPRC (Déclaration de politique régio-
nale complémentaire). On imagine une aide à la 
renaissance commerciale des centres urbains par la 
création d'emploi de, - en français dans le texte - 
«Town City Manager». C'est une proposition, 
d'ailleurs, qui n'est pas inintéressante en soi, mais qui 
ne constitue évidemment pas, qui ne peut pas consti-
tuer une réponse globale aux problèmes que j 'évoque. 
Il faudrait, évidemment, bien plus que cette réponse 
cosmétique et anglo-saxonne qui se contente 
d'essayer de diminuer les effets en ville, face à ces 
implantations en périphérie. Il faut évidemment 
essayer de chercher les voies d'une politique cohé-
rente et d'une réponse globale. 

Le pouvoir fédéral est très important, il est partie 
prenante. C'est M. Di Rupo qui a la compétence sur ce 
qu'on appelle «la loi Cadenas» relative aux implanta-
tions commerciales, loi qui, il faut bien le constater, 
est dépassée depuis très longtemps par la réalité du 
phénomène qu'elle est censée contrôler et organiser. 
Et à ce niveau, Écolo a quelques inquiétudes parce que 
M. Di Rupo annonce qu'il va revoir cette loi prochai-
nement. Mais quand on sait qu'une de ses inquiétudes 
à lui, c'est la concurrence des méga surfaces des pays 
voisins, principalement au Luxembourg et en France, 
on peut craindre que son désir ne soit de faciliter 
encore l'implantation de ces «mammouths» dans les 
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zones proches des frontières, pour garder cette capa-
cité d'achat, ce pouvoir de consommation. 

Cela, c'est le cadre général. Pour l'illustrer, je vais 
m'arrêter à un exemple qui a attiré récemment mon 
attention - en décembre - dans la presse et qui je 
pense est assez représentatif: le conseil communal 
d'Awans a approuvé l'élaboration d'un schéma direc-
teur pour une zone d'extension de services à Hognoul. 
Ce conseil communal veut réaliser une étude de faisa-
bilité d'implantation commerciale sur un terrain 
d'environ 20 hectares situé entre la route Bruxelles-
Liège, à côté du magasin Ikea, et l'autoroute de 
l'autre côté. C'est un coin très bucolique, c'est déjà 
très beau à voir! 

On annonce dans la presse - c'est évidemment 
l'argument classique - la création de 500 à 1000 
emplois. Le but serait, autour d'un noyau que consti-
tue déjà Jkea, de développer un complexe d'entre-
prises consacrées à tout ce qui tourne autour de 
l'habitat. Mais on va plus loin, le complexe accueille-
rait aussi des activités complémentaires de type 
HORECA (Hôtels, restaurants, cafés), brasseries, res-
tauration, banques. C'est assez inquiétant parce que 
cela rend en quelque sorte ce pôle quasiment auto-
nome. On peut tout y faire : on peut y manger, on peut 
y boire, on peut y faire tous ses achats... Cela va 
consacrer, évidemment, davantage la perte d'activités 
là où elles existent déjà. 

Donc, cela c'est le premier risque que nous poin-
tons : la perte d'activités en d'autres lieux de l'agglo-
mération liégeoise et je ne pense pas seulement à 
Liège. Dans ce cas-ci, on peut aussi penser à Huy et à 
Waremme. C'est un pôle qui pourrait attirer des gens 
depuis un périmètre assez éloigné. 

Le deuxième problème concerne les déplacements. 

Il semble, totijours selon l'article, qu'une étude soit 
déjà en cours à la direction des TEC Liège-Verviers 
pour une extension de l'offre du service public. Cela 
a-t-il une chance d'aboutir? Je suis assez dubitative 
rappelez-vous, je vous ai posé une question écrite 
concernant un peu le même type de projet, concernant 
aussi des localisations excentrées. Il s'agissait de 
Kinépolis à Rocourt et de Belle-11e, je reste donc dans 
la région liégeoise, et vous m'avez répondu claire-
ment que à cet endroit-là on ne pouvait pas organiser 
une offre de transport par bus qui soit concurrentielle. 
Cela, c'est donc votre réponse et la réponse du TEC. 

Cette offre sera d'autant moins concurrentielle que 
le projet d'Awans prévoit de construire un parking de 
2.200 emplacements. C'est une fois de plus, tous à vos 
voitures Va-t-on accroître le coût global et collectif 
de l'offre en transport public tout en sachant que les 
déplacements en voiture seront appelés à se dévelop-
per ? On offre l'infrastructure pour cela en tout cas. 

J'en viens à mes questions et comme vous avez eu 
beaucoup de temps pour me préparer vos réponses, 
j'espère qu'elles seront un peu plus consistantes que 
celles que vous me faites parfois sur certains dossiers. 

Des études ont-elles été réalisées à propos de ce 
projet? La Direction provinciale de l'urbanisme a-t-
elle déjà été saisie du dossier, et si oui, quel est son 
avis ? 

Le TEC, semble-t-il, réalise une étude relative à ce 
projet. Est-ce exact? Si oui, quelles sont ses conclu-
sions en matière d'extension des services ? Plus préci-
sément, à quel coût estime-t-on cette extension et 
quelle est l'augmentation de clientèle attendue par le 
TEC? 

A-t-on étudié l'augmentation potentielle des 
volumes de circulation automobile? Si oui, quelle 
est-elle? 

On annonce la création de 500 à 1000 emplois. 
Vous qui criez au miracle économique quand moins 
de 500 emplois à temps plein sont délocalisés de 
Cologne à Liège, j'imagine que cela doit vous intéres-
ser. De quel type d'emplois s'agit-il et avec quels sta-
tuts? Va-t-on avoir des emplois de type ALE pour 
emballer les achats de la clientèle ou pour garder les 
autos? Avez-vous des indications quant à la propor-
tion d'emplois qui seront détruits dans le tissu 
commercial liégeois existant face à cette nouvelle 
concurrence? 

Au-delà de l'examen de la recevabilité technique et 
réglementaire de ce projet, c'est à vous, au niveau du 
Gouvernement, que reviendra la décision finale quant 
à la pertinence de ce projet, d'autant plus qu'Awans 
n'est même pas une commune en décentralisation. 
Quelle est votre première attitude à cet égard? 

Enfin, et j'en reviens à ce qui est à mes yeux, le 
plus important, le cas d'Awans n'étant qu'une illus-
tration : alors que M. Di Rupo, ministre fédéral des 
Affaires économiques, annonce une révision de la ((loi 
Cadenas», est-il prévu de procéder, au Parlement wal-
lon, à l'évaluation des effets économiques et surtout, 
d'aménagement du territoire, de la loi actuelle afin de 
préciser les attentes de la région pour l'avenir? 
(Applaudissements sur les bancs Écolo) 

M. le Président. - La parole est à M. le Ministre 
Lebrun. 

M. Lebrun, ministre de l'Aménagement du Terri-
toire, de l'Équipement et des Transports. - Tout 
d'abord, Madame Maréchal, je vous l'ai dit, j'avais 
été retenu par une réunion à laquelle je devais me 
rendre et j'avais demandé à mon collègue de me rem-
placer lors de la dernière séance, mais je concède 
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volontiers que j'aurais dû avoir la délicatesse de vous 
signaler que je ne pourrais pas vous répondre. Cela 
m'a échappé et, comme je vous l'ai dit tout à l'heure, 
je vous présente mes excuses pour cette indélicatesse 
commise lors de la dernière séance. Quand on a tort, il 
faut le reconnaître et j'espère que l'opposition recon-
naîtra que, quand on a raison, il faut le reconnaître 
aussi. 

M. Daras (Écolo). - J'espère que c'est un début. 

M. Lebrun, ministre de l'Aménagement du Terri-
toire, de l'Équipement et des Transports. - Ceci étant 
dit - pour la première intervention de ce début 
d'année, il faut être galant, n'est-ce pas, Madame 
Maréchal - la question de Mme Maréchal ne manque 
pas d'intérêt 

Mme Maréchal (Écolo). - Si vous recommencez, 
je vous dénonce à Mme Milquet parce que je crois 
que le contrat de relance sur les attitudes politiques va 
être très sévère... 

M. Lebrun, ministre de l'Aménagement du Terri-
toire, de l'Équipement et des Transports. - Vous ne 
pouvez pas encore me dénoncer puisqu'il n'est pas 
encore signé, Madame Maréchal, attendez un petit 
peu... 

M. Liénard (PSC). - C'est sur le point d'être fait. 

Mme Maréchal (Écolo). - Quand il s'agit de 
Joèlle, il adhère toujours. 

M. Lebrun, ministre de l'Aménagement du Terri-
toire, de l'Equipement et des Transports. - Si je pou-
vais adhérer à tout ce que vous dites, Madame 
Maréchal 

La question de Mme Maréchal est à la fois d'ordre 
général et d'ordre plus particulier. Mme Maréchal me 
permettra d'être assez bref dans la considération 
d'ordre général, puisque cela ne faisait pas l'objet, 
semble-t-il, de sa question préalable, mais elle verra 
également que je suis assez précis dans les réponses 
que je vais lui fournir. 

Au niveau de la politique de l'aménagement du ter-
ritoire, nous essayons de recentrer les principales acti-
vités commerciales, culturelles et de loisirs, autant 
que faire se peut, à l'intérieur des agglomérations. La 
politique qui a été développée et qui a consisté à créer 
des centres commerciaux à l'extérieur des villes a 
régné à un moment donné, mais fait qu'aujourd'hui 
on regrette certaines implantations. 

Par exemple, vous avez cité, Madame Maréchal, 
la ville de Charleroi qui malgré ses efforts impor-
tants consentis, souffre aujourd'hui de la création de 
«Ville 2». 

Nous essayons - le cas du cinéma d'Assesse en est 
un exemple - de recentrer les activités à l'intérieur 
des agglomérations permettant ainsi d'avoir une vie 
renouvelée à l'intérieur de celles-ci. C'est la première 
conception en matière d'aménagement du territoire. Il 
y a évidemment des exceptions en la matière, mais 
nous essayons, autant que faire se peut, de les éviter. 

Nous centrons aussi nos efforts sur la revitalisation 
des villes, et vous savez que toute la politique du 
Gouvernement par le biais de la politique du loge-
ment, la politique de réhabilitation des sites d'activité 
économique désaffectés, de la politique des transports 
en commun et de la politique de mobilité, toutes ces 
politiques, visent essentiellement à rendre à la ville un 
caractère attractif et une qualité de vie qu'elle a trop 
souvent perdu. La DPRC que vous avez citée montre 
de manière explicite, que les plans de mobilité sont 
des conceptions que nous voulons privilégier et vous 
avez pu identifier une série de villes dans lesquelles 
nous voulons opérer des opérations «coup de poing» 
pour revitaliser véritablement les centres villes 

Je pense qu'à ce niveau-là, le Gouvernement ne 
peut pas être suspecté de privilégier des déconcentra-
tions importantes d'activité vers l'extérieur de la ville. 
Ce n'est pas notre objectif: Toutefois, nous respectons 
évidemment, autant que faire se peut, les responsabili-
tés communales en la matière. Je pense que la respon-
sabilité de la Région en matière d'aménagement du 
territoire est de définir les concepts mais les applica-
tions sur le terrain doivent notamment être de la res-
ponsabilité des communes. Le nouveau Code wallon 
de l'aménagement du territoire ne s'écarte pas de 
cette logique. La Région donne les grandes options - 
et nous aurons l'occasion de les réaffirmer, d'ailleurs, 
via le Schéma de développement de l'espace régional 
dont nous aurons à débattre au Parlement dans 
quelques mois - mais ce sont les communes qui sont, 
en premier lieu, évidemment maîtres de leur aména-
gement. 

Pour quitter le domaine général, j'en viens mainte-
nant, aux questions précises que vous avez posées à 
propos de la zone de la commune d'Awans. C'est la 
SPI+ (Société provinciale d'industrialisation) qui a été 
chargée de l'élaboration du schéma-directeur de mise 
en oeuvre de la zone d'extension de zone de services 
par la commune d'Awans. Renseignements pris auprès 
de la sPi+, l'établissement du projet de schéma-direc-
teur devrait être terminé incessamment et soumis au 
fonctionnaire délégué dans les prochains jours. 
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Il est donc prématuré, Madame Maréchal, de 
s'interroger sur son avis. Je n'ai pas l'habitude d'inci-
ter le Gouvernement à interroger les fonctionnaires 
délégués puisque, par définition, ils sont délégués, ils 
sont le premier niveau et le Gouvernement en est le 
deuxième. Je pense que dans la règle de l'aménage-
ment du territoire, il faut respecter les formes et les 
prérogatives de chacun. 

STRATEC a réalisé une étude de trafic qui conclut à 
la faisabilité du projet de ce point de vue et recom-
mande certains aménagements routiers. Ces deux 
documents, schéma-directeur et étude de trafic, 
constituent l'étude de faisabilité à laquelle vous avez 
fait référence. 

A propos des 'FEC, il semble que, dans le cadre de 
l'implantation de ce centre, la fréquence d'un bus par 
heure de la ligne 75 devrait être suffisant. Le prolon-
gement de la ligne 12 est difficilement envisageable 
dans le contexte budgétaire actuel, étant donné les 
frais d'exploitation supplémentaires importants que 
cette extension entraînerait. A terme, me dit mon 
Administration, il conviendrait d'examiner l'itinéraire 
de la ligne 84 - et je sais qu'une Liégeoise comme 
vous connaît le numéro des lignes et leur destination 
si un besoin réel était constaté. Cela semble en tout 
cas possible au niveau de la faisabilité via les lignes 
TEC. 

Vous me permettrez de dire qu'à ce niveau-ci il est 
difficile, en termes d'augmentation du trafic automo-
bile, d'établir des chiffres suffisamment précis. Vous 
me permettrez donc de ne pas me risquer en la 
matière. Vous avez évoqué le chiffre de 2.200 places 
de parking disponibles. Je ne peux évidemment pas 
me prononcer sur cet élément-là, mais il est incontes-
table qu'un centre de distribution de cet ordre-là géné-
rera une augmentation de la circulation automobile à 
laquelle nous pourrons éventuellement suppléer via 
une augmentation du trafic par la voie des transports 
en commun. 

Selon les renseignements recueillis auprès du 
bourgmestre d'Awans, l'étude de faisabilité en cours 
qui porte sur l'implantation d'un centre commercial à 
thème centré sur l'habitat, ne comporte pas d'étude de 
type socio-économique. Par ailleurs, ce sont 500 
emplois et non 1.000 qui sont espérés de la mise en 
oeuvre de la zone d'extension de zone de services en 
cause. 

Madame Maréchal, autant j'ai trouvé intéressante 
votre question d'ordre général, autant l'allusion, per-
fide, en ce qui concerne le développement de l'aéro-
port de Bierset, me semblait déplacée. 

Mmc Maréchal (Écolo). - Mais franche ... Très 
franche 

M. Lebrun, ministre de l'Aménagement du Terri-
toire, de l'Équipement et des Transports. - Je pense 
que nous sommes les premiers à regretter que les 
entreprises de la région de Verviers se délocalisent, 
perdent de l'emploi, s'établissent en Irlande - nous 
crions tous à la délocalisation - et quand nous présen-
tons une zone attractive, alors que Cologne se trouve 
dans des dispositions vraiment difficiles à cause du 
mouvement écolo en Allemagne 

Mmc Maréchal (Écolo). - A cause de la population. 

M. Lebrun, ministre de l'Aménagement du Terri-
toire, de l'Équipement et des Transports. - ...je ne 
vais pas regretter qu'un pôle comme Bierset se déve-
loppe, générant, dès aujourd'hui, plus de 600 emplois, 
permettant à une plate-forme multimodale de s'im-
planter à proximité immédiate de l'aéroport et per-
mettant ainsi à la région liégeoise de voir enfin sortir 
de terre, ce qu'elle espère depuis vingt ans en termes 
de redynamisation économique. Réduire l'activité qui 
se développe sur le site de Bierset à des ALE et à des 
contrats peu valorisants, est extrêmement réducteur et 
je ne peux pas partager l'analyse que vous faites, que 
vous ne cessez de faire, et qui, me semble-t-il, est une 
atteinte à la vérité. 

Mmc Maréchal (Écolo). - Je n'ai pas dit cela! 
Vous ne m'avez pas comprise, je n'ai pas dit cela. 

M. Lebrun, ministre de l'Aménagement du Terri-
toire, de l'Équipement et des Transports. - Je me suis 
rendu à Bierset, j'ai vu les premiers engagés, Madame 
Maréchal... 

Mmc Maréchal (Écolo). - Je ne vous questionne 
pas sur Bierset I Répondez à mes questions. 

M. Lebrun, ministre de l'Aménagement du Terri-
toire, de l'Équipement et des Transports. - ...j'ai vu 
les premiers engagés, Madame Maréchal, et je peux 
vous dire que ces gens qui sont dans le centre de dis-
tribution... 

Mme Maréchal (Écolo). - Je ne vous écoute 
même plus, je ne vous écoute même plus! 

M. Lebrun, ministre de l'Aménagement du Terri-
toire, de l'Équipement et des Transports: - ...et qui 
espéraient un emploi depuis de très longues années, 
sont aujourd'hui évidemment extrêmement satisfaits 
de trouver enfin, à Liège, de quoi vivre tout simple-
ment dignement, grâce à une formation qu'on leur a 
donnée et grâce à un emploi sur le site de Bierset. 
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Mme Maréchal (Écolo). - Calmez-vous! Ce 
n'est pas bon pour votre santé. Vous allez nous faire 
un crise, vous êtes tout rouge 

M. Lebrun, ministre de l'Aménagement du Terri-
toire, de 1'Equipement et des Transports. - Je suis tout 
à fait calme, Madame Maréchal, si vous me voyiez en 
crise, si vous me voyiez en crise, c'est bien autre 
chose que cela 

J'ai déjà, Madame Maréchal, répondu à votre cin-
quième question. Il ne convient pas que le ministre de 
l'Aménagement du territoire, à ce niveau-ci de la pro-
cédure, intervienne dans un permis qui est tout sim-
plement demandé via la voie normale. Je n'ai donc 
pas à intervenir à ce stade. 

Pour ce qui est de la loi dite «loi Cadenas», il n'est 
pas prévu de procéder à une évaluation de ses effets 
au Parlement wallon, cette législation dépendant du 
pouvoir fédéral. De grâce, respectons les compétences 
des uns et des autres; que les parlementaires franco-
phones qui souhaitent voir l'application de cette «loi 
cadenas», au niveau de la partie francophone du pays 
et de la Wallonie, interpelle le ministre fédéral des 
Affaires économiques. Nous ne sommes pas les seuls 
représentants des intérêts des Wallons. Il existe une 
législation au niveau fédéral et que l'interpellation se 
fasse à ce niveau-là, chacun respectant son territoire, 
chacun respectant ses prérogatives. Je pense que la 
confusion des genres que vous voulez peut-être intro-
duire, n'est pas, en tout les cas, un élément sur lequel 
je serai personnellement favorable. 

Je rappelle que cette loi relative aux implantations 
commerciales, rend nécessaire, à partir d'une certaine 
superficie, l'obtention d'un permis dit socio-écono-
mique, et cela a une incidence chez nous. Dans le 
passé de nombreux problèmes sont survenus car des 
promoteurs disposaient d'un des deux permis, sans 
parvenir à obtenir l'autre. Or, Madame Maréchal, je 
ne doute pas même si vous avez répondu négative-
ment au vote sur le Code wallon de l'aménagement 
du territoire - que vous aurez remarqué, qu'à l'article 
132 du nouveau Code, j'avais prévu - et il est 
aujourd'hui voté - que les permis de bâtir ne pourrons 
plus être mis en oeuvre sans disposer préalablement du 
permis socio-économique. 

Je pense donc, qu'au-delà du débat que vous appelez 
de vos voeux, nous avons déjà effectué des réalisa-
tions concrètes pour que • les deux législations s 'inter-
pénètrent et que l'une tienne l'autre en suspens. 

Voilà à ce niveau-ci ce que je souhaitais déclarer. 

Par ailleurs, la Wallonie, de par sa situation géogra-
phique, est peut-être une des régions d'Europe où les 
centres de distribution - au sens européen du terme, 

Madame Maréchal, entendons-nous bien - au-delà du 
fait qu'ils engendrent une décentralisation des activi-
tés commerciales, hôtelières, culturelles et de loisirs, 
peuvent être une des pistes qu'ils serait intéressant de 
creuser parce qu'ils sont générateurs de main-
d'oeuvre, générateurs d'activités économiques. Et le 
principe de l'intermodalité que nous essayons de pro-
mouvoir dans toute une série de régions ne serait, me 
semble-t-il, pas à négliger pour ces cenfes de distri-
bution qui viendraient s'implanter chez nous. Je suis 
d'accord que je ne vise pas le même type de centre de 
distribution que celui auquel vous faites allusion, mais 
entendons-nous bien, je pense que nous pouvons très 
bien accueillir, chez nous, des centres de distribution 
européens... (Réaction de Mme Maréchal) 

M. Lebrun, ministre de l'Aménagement du Terri-
toire, de l'Equipement et des Transports. - ... mais oui, 
mais oui, Madame Maréchal, bien sûr, ne rions pas, il 
faut profiter de notre situation «oentre Europe», et à ce 
niveau-là, je crois que c'est une piste intéressante. 

M. le Président. - Madame Maréchal souhaiterait 
répliquer. 

Mme Maréchal (Écolo). - Je n'ai pas envie de rire 
vous savez, Monsieur Lebrun, en entendant votre 
réponse, vraiment, je n'ai pas envie de rire. 

Je voudrais tout d'abord lever tout malentendu; 
vous m'avez sans doute mal comprise: j'ai bien fait 
une allusion non pas perfide, mais très franche, au 
nombre d'emplois délocalisés de Cologne à Liège. 

M. Lebrun, ministre de l'Aménagement du Terri-
toire, de l'Équipement et des Transports. - En les 
réduisant? 

Mme Maréchal (Écolo). - Quand je faisais allu-
sion aux projets d'emplois ALE pour l'emballage des 
achats de la clientèle ou comme gardiens de parking - 
je ne faisais, là, plus du tout allusion à Bierset, que les 
choses soient claires - je faisais allusion à certaines 
déclarations faites par certains ministres fédéraux. Je 
sais qu'il y a eu des propositions de ce type-là dans la 
région de Charleroi. Cela n'avait plus rien à voir avec 
Bierset, que les choses soient claires. 

Si vous voulez yraiment me parler de Bierset, vous 
avez une occasion facile de le faire: j'ai au moins 15 
questions écrites à ce sujet qui attendent une réponse 
et certaines, depuis plus d'un an et demi. Il est des 
sujets que vous n'aimez pas aborder avec moi, même 
par écrit, je le constate, mais alors ne la ramenez pas 
ici à la tribune en criant très fort, on n'est pas sourd! 
Continuez de ne pas répondre et, en mars, quand les 
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avions seront là, je ferai le point ici, avec vous, sur 
toutes ces questions qui languissent dans votre cabinet. 

Concernant votre réponse, je ne vous ai pas, moi, 
demandé de vous immiscer dans les affaires fédérales. 
Il me semble simplement que la multiplication de ce 
type de projets a des incidences sur l'aménagement du 
territoire, sur nos villes, sur nos villages et sur notre 
économie wallonne. Parce que on peut avoir d'une 
part, une compagnie hollandaise qui installe une 
grande surface créant quelques emplois et avoir, 
d'autre part, dans les villes et les villages une dispari-
tion des commerces de détail et d'emploi. Il me 
semble qu'on peut, au moins, en parler ici au Parle-
ment en se disant: «Un jour cela va être traité au 
niveau fédéral et une fois de plus, la Région wallonne 
n'aura rien fait et advienne que pourra». 

Je vous signale que si vous, vous ne voulez pas 
avoir... 

M. Lebrun, ministre de l'Aménagement du Terri-
toire, de l'Équipement et des Transports. - Si on vous 
attendait, cela serait sûrement «advienne que pourra». 

Mme Maréchal (Écolo). - ...de stratégies, il y a 
des stratégies privées qui, elles, sont à l'oeuvre. 

Ainsi, je pense qu'un membre de votre cabinet a 
été convié à participer, en janvier, à Bruxelles, au col-
loque : «Chaînes de magasins 1998, opportunité et 
risques d'une nouvelle politique de permis et 
d'implantation pour notre stratégie d'expansion». 

Sur le carton d'invitation à ce colloque, on men-
tionne surtout la Région flamande, un peu la Région 
bruxelloise et puis alors, en tout petit, quand on lit 
bien, dans le fond, il y a la Région wallonne. La 
volonté des organisateurs de ce colloque, elle est 
claire : anticiper la révision de la législation socio-
économique - ils le feront donc avant vous - et éva-
luer la révision des règles d'aménagement du 
territoire. Il y a donc des stratégies privées à l'oeuvre, 
on n'attend plus qu'une stratégie publique pour les 
encadrer. Cela serait peut-être intéressant. 

Votre attention, me semble-t-il, doit se porter sur un 
débat avec des avis et des propositions du Parlement. Il 
faut qu'on anticipe et qu'on prévoit ce qui pourrait arri-
ver du fédéral. L'emplâtre que représente le projet de 
M. Van Cauwenberghe - projet de «City town mana-
ger» - n'est pas suffisant. C'est une proposition qui est 
intéressante et qui répond à certains problèmes, mais 
elle n'est pas globale et nous pensons qu'il faut tra-
vailler sur ce dossier et ouvrir le débat en commission. 

L'exemple d'Awans, je le pensais illustratif, et il 
l'est et votre réponse l'est aussi, illustrative de 
l'absence d'une politique régionale basée sur des  

choix clairs et définis. Vous continuez dans la poli-
tique du «chacun pour soi» et des résultats à court 
terme. Vous m'avez, à nouveau, parlé de responsabi-
lité communale et bien, c'est à cause de cette sacro-
sainte responsabilité communale qu'on est dans cette 
politique du «chacun pour soi» et des résultats à court 
terme. Vous ne voulez surtout pas voir à long terme et 
votre refus à vous engager dans des politiques 
d'agglomération est glorifié. Que le meilleur gagne, 
mais très vite, parce que cela ne durera pas. 

Cela c'est la deuxième partie, celle que vous 
n'abordez jamais. 

Vous réagissez mollement, à des intérêts privés 
quand ils se présentent... 

M. Lebrun, ministre de l'Aménagement du Terri-
toire, de l'Équipement et des Transports. - Vous trou- 
vez 	Attendez un peu alors. 

M. Lutgen, ministre de l'Environnement, des Res-
sources naturelles et de l'Agriculture. - Vous trouvez 
qu'il est mou 

Mme Maréchal (Écolo). - Tous ces intérêts privés 
et communaux ne s'additionneront jamais pour don-
ner un tout qui soit favorable aux Wallons et au déve-
loppement de notre Région. Au contraire, vous bradez 
la Wallonie, cela me paraît assez suicidaire. 

Le mois prochain, j'interpellerai M. Van Cauwen-
berghe sur son projet de «City town-manager» inspiré 
de son expérience à Chai-leroi et j 'espère avoir une 
oreille plus imaginative, plus créative, plus attentive 
et une réponse plus constructive à mon interpellation. 
(Applaudissements sur les bancs Écolo) 

M. Lebrun, ministre de l'Aménagement du Terri-
toire, de I 'Équipement et des Transports. - La nou-
velle année ne l'a pas changée I 

QUESTION ORALE 
DE M. MATHIEU À M. LEBRUN, MINISTRE 
DE L'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, 

DE L'ÉQUIPEMENT ET DES TRANSPORTS, 
SUR 

«LES PROJETS D'AFFECTATION 
DES ÉQUIPEMENTS 

ANCIENNEMENT EXPLOITÉS 
PAR LA S.A. FINA SUR L'AIRE DE TELLIN, 

SUR L'E411» 

M. le Président. - L'ordre du jour appelle la ques-
tion orale de M. Mathieu à M. Lebrun, ministre de 
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l'Aménagement du Territoire, de l'Équipement et des 
Transports, sur «les projets d'affectation des équipe-
ments anciennement exploités par la SA Fina sur 
l'aire de Tellin sur l'E41 I». 

La parole est à M. Mathieu pour poser sa question. 

M. Mathieu (PRL-FDF). - Monsieur le Président, 
Messieurs les Ministres, chers Collègues, M. le Minis-
tre Lebrun se souviendra qu'en date du 2 juillet 1997, 
je l'interpellais devant l'Assemblée concernant les 
projets d'affectation des équipements anciennement 
exploités par la société Fina sur l'aire de Tellin le long 
de la F411. 

Les autoroutes, Monsieur le Ministre, doivent être 
bordées d'aménagements complémentaires afm 
d'offrir une qualité de service optimale pour les très 
nombreux usagers qui traversent la Région wallonne 
en général, et la province de Luxembourg, notre 
«terre d'accueil» en particulier. 

En votre absence, c'est votre collègue M. Lutgen, 
qui a répondu à ma question, en indiquant, je cite, que: 
«Sur base de l'arrêté du 1er  juin 1995 du Gouverne-
ment wallon portant classification des aires de station-
nement qui desservent les autoroutes, il était prévu 
que l'aire de Tellin soit pourvue d'équipements de 
type III et d'y ouvrir éventuellement, une cafétéria, 
des sanitaires ainsi qu'une vitrine régionale.» 

M. le Ministre indique plus loin, je cite: «La pro-
cédure en vue de désigner un nouveau concession-
naire va pouvoir être lancée'>. 

Mes questions sont les suivantes, Monsieur le 
Ministre 

pouvez-vous nous informer des suites réservées 
aux différents points suivants 

I. La procédure a-t-elle été lancée? 

Quelle forme a pris ou prendra cette procédure? 
Est-ce un appel public, un appel restreint ou sans 
publicité ? 

Quel est le programme d'équipement des aires 
autoroutières et des investissements sur les parkings 
autoroutiers des trois prochaines années pour le terri-
toire de la province de Luxembourg? 

Les contrats passés avec les concessionnaires 
déjà en place prévoient-ils 
- des protections commerciales pour d'autres activi-

tés à développer sur l'aire où ils sont présents? 
- des protections vis-à-vis d'activités sur d'autres 

aires qui seraient proches? 

Voilà, Monsieur le Ministre, questions courtes qui, 
reconnaissez-le, ont un caractère constructif et impli-
quent une réponse claire. 

M. le Président. - La parole est à M. le Ministre 
Lebrun. 

M. Lebrun, ministre de l'Aménagement du Terri-
toire, de l'Équipement et des Transports. - Monsieur 
le Président, chers Collègues, à question courte, 
réponse courte et précise, Monsieur Mathieu. 

La procédure pour l'aire de Tellin va être lancée 
le 6 février 1998. Les candidats devraient déposer 
leurs offres pour le 2 avril 1998. 

Quelle forme prendront ces marchés? Ce sont 
les articles 123 et suivant de l'arrêté royal du 8janvier 
1996 qui déterminent la procédure et les dispositions 
à appliquer pour des marchés de concessions et c'est 
cette procédure qui sera suivie. 

Un programme précis d'équipement des aires 
autoroutières et des investissements sur les parkings 
autoroutiers des trois prochaines années pour le terri-
toire de la province de Luxembourg n'est pas défmi - 
et vous comprendrez aisément pourquoi - en raison 
de l'annualité budgétaire. Toutefois, je peux vous 
annoncer qu'en plus de l'aménagement de l'aire de 
Tellin, il est prévu de continuer en 1998 l'équipement 
des aires de Sterpenich par un tunnel piétonnier sous 
l'autoroute et la création de nouvelles voiries d'accès, 
et de Mont par la concession pour une cafétéria, et par 
une vitrine régioaale qui complétera les sanitaires qui 
viennent d'être réalisés. 

les concessionnaires déjà en place ont été infor-
més de l'arrêté qui a été pris le 1er  juin 1995 par mon 
prédécesseur et qui portait classification des aires de 
stationnement qui desservent les autoroutes, ils sont 
donc dûment informés des activités concurrentes qui 
peuvent y être développées en fonction de cet arrêté 
qui classifie les aires autoroutières dans l'ensemble de 
la Région wallonne. 

QUESTION ORALE 
DE M. DARDENNE À M. LUTGEN, 

MINISTRE DE L'ENVIRONNEMENT, 
DES RESSOURCES NATURELLES 

ET DE L'AGRICULTURE, 
SUR 

«LES ARRÊTÉS D'APPLICATION 
DU DÉCRET RELATIF AUX DÉCHETS» 

M. le Président. - L'ordre du jour appelle la ques-
tion orale de M. Dardenne à M. Lutgen, ministre de 
l'Environnement, des Ressources naturelles et de 
l'Agriculture, sur «les arrêtés d'application du décret 
relatif aux déchets». 
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J'aimerais tellement que M. Dardenne s'intéresse 
plus aux dispositifs légisiiques et aux arrêtés qui ont 
été pris. 

La parole est à M. Dardenne pour poser sa ques-
tion. 

M. Dardenne (PRL-FDF). - Monsieur le Président, 
Monsieur le Ministre, le décret de la Région wallonne 
relatif aux déchets a été adopté par notre Assemblée, 
le 26 juin 1996. Le texte même du décret prévoit que 
de nombreux arrêtés d'application doivent être pris 
par le Gouvernement. 

Il en est notamment ainsi de l'article 50 qui ouvre 
un recours auprès du Gouvernement contre les déci-
sions des autorités visées aux articles 47 et 49. 

Cet artic1e prévoit, en effet, que le Gouvernement 
doit fixer les modalités de ce recours. 

A ce jour, à ma connaissance, soit plus d'un an et 
demi après l'adoption du décret, rien n'a été fait. 

Le Conseil d'État, à l'occasion de l'affaire Falken-
berg, a eu connaissance du problème et voici ce qu'il 
en dit «Considérant que ces dispositions - il parle de 
l'article 50 -, en l'absence de disposition transitoire, 
sont entrées en vigueur dix jours après la publication 
du décret au moniteur du 2 août 1996; que toutefois, 
le Gouvernement n'a toujours pas réglé les modalités 
du recours comme l'article 50 l'en charge ; que si le 
Gouvernement ne peut ni suspendre les décrets, ni 
dispenser de leur exécution, la carence dont il fait 
preuve ne peut avoir pour conséquence de placer les 
administrés dans l'impossibilité de faire valoir leurs 
droits ; qu'à défaut d'arrêté déterminant les modalités 
du recours ouvert par l'article 50, ce recours doit être 
tenu pour impraticable; que la circonstance que la 
requérante ait omis d'exercer un recours légalement 
ouvert mais de facto impraticable par la faute du Gou-
vernement ne fait pas obstacle à la saisine du Conseil 
d'État». 

Carence du Gouvernement, faute du Gouverne-
ment, je vous avouerai, Monsieur le Ministre, que 
lorsque j'ai pris connaissance de cet arrêt, je n'ai pas 
été fier du Gouvernement de ma Région. 

Monsieur le Ministre, quand allez-vous enfin vous 
décider à prendre les arrêtés d'application sans les-
quels une grande partie du décret est inapplicable ? 

M. le Président. - La parole est à M. le Ministre 
Lutgen. 

M. Lutgcn, ministre de l'Environnement, des Res-
sources naturelles et de l'Agriculture. - Monsieur le 
Président, chers Collègues, j'aimerais tellement que 
M. Dardenne soit fier de sa Région. 

Je souhaiterais vivement qu'il sache qu'il y a des 
procédures auxquelles il faut se soumettre dans un 
État de droit, un État démocratique et que ces procé-
dures allongent quelquefois les délais d'aboutisse-
ment, que ce soit au niveau des conseils à consulter, 
que ce soit aussi au niveau de la haute assemblée à 
laquelle vous faites référence et à propos de laquelle 
je vais m'exprimer tout à l'heure. 

Mais pour répondre à votre interrogation, je vais 
rappeler quelques éléments. 

Vous paraissez sous-entendre que rien n'aurait été 
fait dans le cadre de l'exécution du décret du 27 juin 
1996 relatif aux déchets. 

Je me dois de rappeler que, dès 1996, les arrêtés 
d'exécution suivants ont été pris par le Gouvernement 
wallon 

- l'arrêté du 25 juillet 1996 établissant les règles de 
l'étude d'incidences sur l'environnement et de 
l'enquête publique relatives au plan des centres 
d'enfouissement technique, tel que modifié par 
l'arrêté du Gouvernement wallon du 16 janvier 
1997, cité ci-dessous; 

- l'arrêté du 25juillet1996 fixant les délais relatifs à 
l'établissement de l'avant-projet de plan des centres 
d'enfouissement technique; 

l'arrêté du 17 octobre 1996 relatif à la composition 
et au fonctionnement de la Commission des déchets; 

- l'arrêté du 5 décembre 1996 portant composition de 
la Commission des déchets. 

Au cours de l'année écoulée, le Gouvernement 
wallon a en outre adopté 

- l'arrêté du 16 janvier 1997 fixant les conditions 
d'accès aux sites par la société publique constituée 
en exécution de l'article 39 du décret précité et éta-
blissant les modalités d'indemnisation des préju-
dices matériels du fait d'études, analyses, 
prélèvements ou travaux réalisés dans le cadre de la 
politique des déchets 

le Gouvernement a pris acte, en date du 23 janvier 
1997, du projet de plan des centres d'enfouissement 
technique présenté par la SPAQuE (Société publique 
d'aide à la qualité de l'environnement) et a notam-
ment chargé cette dernière de soumettre ledit projet 
à étude d'incidences sur l'environnement; 

- l'arrêté du 10 juillet établissant un catalogue des 
déchets et arrêtant la liste des déchets dangereux, la 
liste des déchets inertes et la liste des déchets assi-
milés aux déchets ménagers 
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- l'arrêté du 9 octobre 1997 définissant les conditions 
d'accès des invests au Fonds pour la gestion des 
déchets 

- deux arrêtés, le 16 octobre, en matière de sur-
veillance, le premier ponant désignation du fonc-
tionnaire visée à l'article 2, 25° du décret relatif 
aux déchets ; le second modifiant l'arrêté de l'Exé-
cutif régional wallon du 23 décembre 1992 portant 
désignation des agents compétents pour rechercher 
et constater les infractions en matière de protection 
de l'environnement. 

Par ailleurs, le Gouvernement a adopté en première 
lecture un avant-projet d'arrêté établissant les limites, 
les modalités et les conditions d'intervention du 
Fonds pour la gestion des déchets dans le cadre de 
l'article 44 du décret du 27 juin 1996, décret relatif 
aux déchets, lequel est soumis à l'avis du Conseil 
d'État depuis plusieurs mois déjà. 

Un autre arrêté relatif aux modalités de perception 
des amendes administratives est, lui aussi, soumis à 
l'avis du Conseil d'État, après qu'il ait été adopté en 
première lecture par le Gouvernement. 

Je terminerai en indiquant à l'honorable membre 
que: 
10 un avant-projet d'arrêté relatif à l'octroi de sub-

ventions pour les pouvoirs subordonnés pour les 
actions menées dans le domaine de l'environne-
ment, qui exécute les articles 27 et 28 du décret, a 
été présenté au Gouvernement le 18 décembre et 
est actuellement soumis à l'avis de la Commission 
des déchets et du Conseil supérieur des villes, 
communes et provinces de la Région wallonne, 
avant d'être envoyé au Conseil d'État; 

2° le Plan wallon des déchets, établi en application de 
l'article 24 du décret, est présenté à la séance du 
Gouvernement wallon de ce jeudi; 

3° un avant-projet d'arrêté exécutant l'article 3 du 
décret relatif aux déchets et déterminant les 
matières assimilables à des produits devrait, lui 
aussi, être présenté à la Commission des déchets. 
J'attendais, à cet égard, un arrêt de la Cour de jus-
tice des Communautés européennes annoncé 
depuis plusieurs mois, qui n'a été rendu que le 
18 décembre dernier et qui était particulièrement 
important sur l'appréciation du concept des 
déchets. 

Je pense dès lors, Monsieur le Député, qu'il est un 
peu déplacé de parler d'inertie en matière de régle-
mentation sur les déchets. 

Quant à l'extrait du Conseil d'État auquel vous 
faites référence, je laisse aux magistrats de la rue de la 
Science, la responsabilité du terme «faute» qu'ils ffli-
lisent et je n'ai, pour ma part, jamais imputé au haut 

Conseil une faute liée aux délais, parfois forts longs, 
endéans lesquels les avis sont rendus et qui ne nous 
permettent pas toujours de légiférer dans des délais 
raisonnables. 

M. le Président. - La parole est à M. Dardenne, 

M. Dardenne (PRL-FDF). - Monsieur le Président, 
le débit de M. le Ministre était à ce point rapide que je 
n'ai peut-être pas compris et il voudra bien m'en 
excuser. Mais, pour ce que j'en ai retenu, il apparaît 
que les arrêtés d'application relatifs à l'article 50 
n'ont toujours pas été pris, qu'ils ne sont soumis ni à 
l'avis du Conseil d'État ni à aucun autre organisme et 
qu'il n'y a pas, non plus, d'avant-projet soumis au 
Gouvernement. 

L'article 50, qui institue un recours, est un article 
important. Quand allez-vous vous décider, Monsieur 
le Ministre, à bien vouloir présenter un arrêté d'appli-
cation Y (Applaudissement de Mmc Servais) 

M. le Président. - Monsieur Dardenne, la réplique 
comportait une question mais M. le Ministre n'a plus 
la possibilité d'y répondre. 

QUESTION ORALE 
DE M. MARCHANT À M. ANSELME, 

MINISTRE DES AFFAIRES INTÉRIEURES 
ET DE LA FONCTION PUBLIQUE, 

SUR 
«LE CONTRÔLE DE LA RÉPARTITION 

DES DOTATIONS DESTINÉES 
AU FINANCEMENT GÉNÉRAL 

DES COMMUNES» 

M. le Président. - L'ordre du jour appelle la ques-
tion orale de M. Marchant à M. Anselme, ministre des 
Affaires intérieures et de la Fonction publique, sur «le 
contrôle de la répartition des dotations destinées au 
financement général des communes». 

La parole est à M. Marchant pour poser sa ques-
tion. 

M. Marchant (Écolo). - Monsieur le Président, 
Messieurs les Ministres, le 9ème Cahier d'observa-
tions adressé par la Cour des comptes au Parlement 
wallon, document qui est daté du 6 novembre dernier, 
aborde la problématique de l'application concrète des 
règles de répartition de la dotation destinée au finan-
cement général des communes, organisé par le décret 
du 20 juillet 1989. 



Les observations de la Cour portent sur la légalité 
de diverses opérations de répartition, mais aussi sur 
l'organisation de la collecte de certaines données de 
base et sur le contrôle interne insuffisant. 

La gestion administrative de cette matière au sein 
de la Direction générale des pouvoirs locaux semble, 
pour la Cour, convenablement organisée dans 
l'ensemble, les dispositions à mettre en oeuvre étant, 
pour la plupart, correctement interprétées. Mais le 
contrôle interne devrait toutefois, aux yeux de la Cour 
des comptes, être renforcé car il revêt une importance 
primordiale en raison de la multiplicité des critères de 
répartition et en raison des répercussions en chaîne de 
la moindre erreur. 

La Commission des Affaires intérieures du Parle-
ment wallon vient d'entamer une série d'auditions sur 
le financement général des communes. 

C'est pourquoi, Monsieur le Ministre, il me semble 
opportun de vous interroger sur certaines questions 
que la Cour des comptes soulève dans son dernier 
Cahier d'observations. 

Je ne vais pas m'attarder sur la répartition entre 
communes de première catégorie (Charleroi et Liège), 
communes de deuxième catégorie (22 communes 
importantes) et enfin celles de troisième catégorie (les 
238 autres communes). La dotation attribuée aux 
communes de ces deux dernières catégories est encore 
divisée en une dotation principale (85 % du montant 
total attribué à ces communes) et une dotation spéci-
fique (15 %). Toutes deux sont eltes-mêmes subdivi-
sées en diverses fractions ou tranches. 

Les critères de répartition, destinés à tenir compte 
des situations spécifiques et des missions des com-
munes, sont tirés du nombre d'habitants (modulé par 
le nombre d'étrangers, par un coefficient fiscal et par 
la densité de la population), du kilométrage de la voi-
rie communale, de la présence ou non d'un service 
d'incendie ou d'une permanence de police 24h sur 24 
(c'est le critère sécurité), du nombre d'implantations 
scolaires, de classes et d'élèves dans l'enseignement 
communal (c'est le critère éducation et jeunesse), du 
nombre d'emplois salariés perdus dans la commune, 
du nombre de chômeurs indemnisés ou de bénéfi-
ciaires du minimex, de la faiblesse des revenus impo-
sables des habitants et du nombre de logements 
sociaux (c'est le critère pauvreté). Il y a en outre une 
dotation à la Ville de Namur afin de compenser les 
charges inhérentes à sa fonction de capitale, des dota-
tions aux communes dont les finances sont structurel-
lement obérées et aux communes à statut tinguistique 
spécial. 

La Cour des comptes a contrôlé attentivement la 
répartition de la dotation afférente aux années 1992 à  

1995 et vous a, Monsieur le Ministre, communiqué 
ses conclusions dans une lettre datée du 10juin 1997. 

En ce qui concerne la dotation principale, sa répar-
tition tient compte de coefficients fiscaux dont le cal-
cul intègre des données relatives aux montants des 
redevances et impôts communaux autres que la taxe 
additionnelle à l'impôt des personnes physiques. 

L'article 240 nouveau de la loi communale avance 
au premier trimestre l'époque assignée aux conseils 
communaux pour procéder au règlement des comptes 
annuels de l'exercice précédent. 

Auparavant, les données en question ne pouvaient 
faire l'objet d'un contrôle interne systématique, cer-
tains des comptes communaux n'étant, en raison des 
délais impartis pour l'exercice de la tutelle, pas trans-
mis au département en temps utile, au regard du terme 
fixé pour la liquidation du solde de la dotation princi-
pale, au plus tard le 31juillet de l'exercice. 

M. le Ministre peut-il - et c'est ma première ques-
tion - me préciser quelle procédure il a définie pour 
assurer la coltecte de ces renseignements dans les 
meilteures conditions de fiabilité, de façon à prévenir 
les risques d'erreurs matérielles dans les calculs de 
répartition? 

J'en arrive maintenant à la dotation spécifique. En 
ce qui la concerne, la Cour fait plusieurs observations 
à propos de l'application des différents éléments du 
critère pauvreté. La notion de moyenne régionale sert 
de référence pour les calculs de répartition des trois 
premiers étéments du critère pauvreté. Or, on a omis 
les données afférentes aux villes de Charleroi et de 
Liège, alors que les dispositions décrétales précisaient 
que la moyenne régionale doit être calculée pour 
l'ensemble des communes de la Région wallonne. 
Cette pratique incorrecte n'a pas été corrigée jusqu'à 
présent quoique détectée en 1992. Elle induit une 
modification du nombre de communes bénéficiaires 
ainsi qu'une variation parfois sensible, de leur quote-
part respective. 

M. le Ministre a-t-il pris des mesures pour remédier 
à cette situation? 

La Cour des comptes souligne aussi que les calculs 
de répartition menés pour l'année 1994 ont été affec-
tés, pour l'élément «chômeurs indemnisés», d'une 
série d'erreurs matérielles. Les coefficients de popula-
tion active ayant, pour de nombreuses communes, été 
intervertis au fil des opérations. De telles erreurs met-
tent en cause le contrôle interne exercé sur le proces-
sus de traitement des données. II faut donc renforcer 
le contrôle interne. 

Quelles mesures avez-vous prises, Monsieur le 
Ministre, pour renforcer celui-ci? 
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A propos du quatrième élément du critère pauvreté 
dénommé «logements sociaux», il a fallu attendre le 
décret du 27 mars 1997 pour régler le problème du 
coefficient du revenu moyen imposable utilisé pour 
pondérer, en fonction des revenus des locataires, le 
nombre de logements sociaux en proportion duquel 
s'opère la répartition. 

De 1993 à 1997, les dispositions du décret du 20 
juillet 1989 concernant ce critère avaient été rendues 
inapplicables suite à la suppression, dans la réglemen-
tation sur le logement social, de ce coefficient. 

En ce qui concerne les logements sociaux, il 
importe que les données mises en oeuvre soient 
fiables. L'ampleur de certaines variations des quotes-
parts attribuées à certaines communes bénéficiaires 
par rapport à l'année précédente conduit à s 'interroger 
sur la portée et la fiabilité des données mises en 
oeuvre. 

Quelles mesures avez-vous prises, Monsieur le 
Ministre, pour que les renseignements à cômmuniquer 
par les sociétés de logements sociaux soient définis de 
façon précise, par référence au plan comptable qui 
leur est applicable? 

J'en arrive à des considérations plus globales sur la 
fiabilité relative de certaines données de base. Celle-ci 
entraîne - et Mme Vanboterdal, directrice générale 
des pouvoirs locaux l'a confirmé la semaine dernière 
devant la Commission des Affaires intérieures - des 
difficultés d'application de divers critères de réparti-
tion. 

Par exemple, les renseignements communiqués par 
les services techniques provinciaux en ce qui 
concerne le critère «kilométrage de voirie» sont sujets 
à caution les chiffres fournis ne sont pas très précis, 
les services ne s'accordent pas sur la définition de la 
voirie vicinale et ne tiennent plus à jour l'atlas des 
chemins vicinaux prévu par la vieille loi du 10 avril 
1841 sur les chemins vicinaux. 

Les statistiques concernant le critère «pertes 
d'emplois» - c'est l'article 23 du décret - sont four-
nies par l'ONSS (Office national de sécurité sociale). 
Ces statistiques sont bisannuelles. C'est un élément 
statistique trop lent. La commune vit le problème à 
chaud et il faut, selon moi, l'aider au plus vite. 

En ce qui concerne, autre exemple, le critère «édu-
cation et jeunesse», la Cour des comptes souligne la 
fiabilité toute relative des statistiques afférentes au 
nombre d'élèves régulièrement inscrits et surtout aux 
implantations scolaires, même si une clarification des 
normes statistiques utilisées a contribué à améliorer 
quelque peu la situation. 

En conclusion de cette question orale, qui s'appuie 
très largement sur ce qu'a dit la Cour des comptes, je  

voudrais insister sur la nécessité d'avoir des statis-
tiques suffisamment fiables pour certaines données de 
base et de renforcer le contrôle inteme de la réparti-
tion des dotations. (Applaudissements sur les bancs 
Écolo) 

M. le Président. - La parole est à M. le Ministre 
Anselme. 

M. Anselme, ministre des Affaires intérieures et de 
la Fonction publique. - Monsieur le Président, mes 
chers Collègues, les questions posées par l'honorable 
membre portent sur différents points. Je vais apporter, 
je l'espère, les précisions nécessaires et je demande à 
l'honorable intervenant de bien vouloir m'excuser si 
je ne suis pas nécessairement l'ordre de son interven-
tion. 

Pour la collecte des données résultant des comptes 
communaux, l'Administration centrale invite les 
centres extérieurs, chargés de la tutelle sur les 
comptes communaux, à transmettre chaque année une 
photocopie des pages du compte relatives aux taxes et 
impôts communaux. Ces renseignements sont compa-
rés à ceux transmis antérieurement et en cas de diffé-
rence importante, les services de tutelle sont invités à 
expliquer les raisons de la différence due, par 
exemple, a une taxe non enrôlée une année, une taxe 
supprimée, une nouvelle taxe, etc. 

Pour la tranche «pauvreté», je peux rassurer 
l'honorable membre, la répartition de l'année 1997 a 
été effectuée en tenant compte des données de 
l'ensemble des communes wallonnes en ce compris, 
cette fois, les données relatives aux Villes de Liège et 
de Charleroi. 

En séance du 27 novembre 1997, le Gouvernement 
wallon a notamment décidé d'allouer une somme 
compensatoire, s'élevant à l'intégralité de la perte, 
aux communes dont le montant global des dotations 
des tranches dites «chômeurs indemnisés», «revenus 
faibles» et «bénéficiaires du minimum de moyen 
d'existence» dans le Fonds des communes pour 
l'année 1997, enregistre une perte de plus de 200.000 
francs par rapport au montant résultant de la méthode 
de calcul utilisée antérieurement. 

Nous n'avons donc pas voulu tout simplement 
pénaliser ces communes et nous avons donc voté, 
pour cette année 1997 seulement, une compensation. 
Évidemment, à partir de 1998, nous continuerons à 
respecter la réglementation sans nécessairement de 
compensation pour le surplus et nous en reviendrons 
aux critères tels qu'ils doivent être appliqués d'après 
la Cour des comptes. 

67 



Pour ce qui concerne la répartition, en 1994, du cri-
tère «chômeurs indemnisés», je tiens à souligner qu'il 
s'agit d'une erreur dans le traitement informatisé des 
données. Pour prévenir de telles situations, l'adminis-
tration a été invitée à exécuter les opérations relatives 
à la fixation des tranches pour chacune des communes 
sur deux PC différents. La technique, c'est bon mais 
quand cela dérape On s'est dit que deux ordinateurs 
dérapant en même temps, c'était quand même un peu 
difficile. On espère bien, comme cela, qu'il n'y aura 
plus de difficultés à l'avenir. Et si il y a deux chiffres 
différents, eh bien, nous en profiterons pour approfon-
dir les éléments. (Rires) 

En ce qui concerne la tranche «logements sociaux», 
mon administration a interrogé la Société régionale 
wallonne du logement, laquelle a communiqué, le 
6 janvier 1998, les numéros des articles du plan 
comptable correspondant aux données nécessaires aux 
calculs de répartition. Ainsi, pour la répartition 1998, 
les sociétés de logements sociaux seront questionnées 
quant aux montants figurant aux articles précités. 

Par ailleurs, les données relatives au kilométrage de 
voirie suscitent des difficultés d'application, c'est 
vrai, en raison de la discordance qu'il peut y avoir, 
d'une part, dans les définitions qu'on peut donner à la 
petite vicinalité et aux chemins de grande communi-
cation et, d'autre part, dans la manière dont on a pro-
cédé pour établir ce kilométrage de voirie. Bien 
souvent, les chiffres établis par les services techniques 
communaux dans l'inventaire du patrimoine ne cor-
respondent pas à ceux des services techniques provin-
ciaux, comme vous l'avez souligné. Nous n'avons pas 
toujours la certitude que là où la commune se sent 
lésée, elle a pris des paramètres identiques à celles 
d'autres communes et c'est là où, objectivement, il 
manque souvent des données fiables. 

Alors, je tiens à ce qu'il soit mis fin au plus tôt à 
cette situation chaotique et des dispositions seront 
prises en vue de procéder à une informatisation opti-
male des données relatives à la voirie communale de 
manière à pouvoir procéder à une rénovation totale de 
l'atlas invoqué dans la loi sur les chemins vicinaux. 

J'avais d'ailleurs en son temps, lorsque j'étais 
parlementaire dans l'opposition, déposé une proposi-
tion de décret demandant à ce que l'on revoit juste-
ment l'atlas sur les chemins vicinaux et le 
Gouvernement de l'époque m'avait fait savoir que 
cela coûterait 1,5 milliard. C'était un peu lourd à sup-
porter pour le budget wallon de l'époque, disait-on, et 
ensuite, il faut reconnaître qu'on n'a pas beaucoup 
changé d'avis 

Mais depuis lors, nous avons quand même des 
outils en matière de cartographie informatique beau-
coup plus performants qu'auparavant et ils devraient 
permettre aux communes, beaucoup plus aujourd'hui 
que dans le passé, de retrouver les chemins commu-
naux. 

Vous devez savoir cependant qu'il n'existe pas tou-
jours - je m'en étais bien inquiété à l'époque - 
d'archives au cadastre et qu'il y a des contestations 
juridiques, par exemple, pour savoir, lorsqu'il y a eu 
une non-utilisation d'un chemin au-delà de 30 ans, si 
ce n'est pas rentré dans le domaine privé. 

Encore faut-il que la commune, maintenant qu'elle 
dispose d'un outil informatique performant - à $eu 
près toutes les communes, si elles ne l'ont pas encore, 
l'auront pour la fin de l'année prochaine - attire 
l'attention, la mienne en particulier, mais aussi qu'elle 
n'hésite pas à introduire les actions juridiques qui 
s'imposent. 

D'ailleurs, est-ce que nous n'avons pas ce genre de 
différend dans la Province de Namur? Et je ne citerai 
pas le nom du propriétaire privé qui est en conflit en 
la matière. Je crois qu'il appartient aux communes de 
suivre les dossiers maintenant qu'elles disposent de 
cet outil mais en plus d'ester en justice, le cas 
échéant, puisque c'est leur propre domaine public. 

Je ne suis pas persuadé qu'en vous répondant cela, 
nous aurons réglé définitivement le problème l'an 
prochain, je ne tiens quand même pas à mentir, mais 
je vais essayer. 

Pour ce qui est des statistiques émanant de l'oNSS 
et relatives à la tranche «pertes d'emplois», la Région 
wallonne ne peut être tenue pour responsable de la 
lenteur avec laquelle les statistiques sont disponibles. 
Je suis peut-être en défaut de ne pas avoir interrogé 
suffisamment tôt mais je vais interroger maintenant le 
ministre compétent du Gouvernement fédéral dans 
l'espoir qu'il me répondra. 

La même remarque vaut aussi pour les statistiques 
relatives au nombre d'élèves, de classes, d'implanta-
tions scolaires, communiquées par la Communauté 
française, laquelle m'a informé que son département 
«statistiques» n'est pas en mesure, actuellement, de 
répondre à ma demande mais me promettant de régler 
le problème pour l'avenir. 

Pour répondre à la remarque finale de M. Mar-
chant, je peux l'assurer que dans le cadre de la réorga-
nisation de la Direction générale des pouvoirs locaux, 
les dispositions ont été prises de manière à assurer la 
fiabilité et le contrôle interne d'exécution dans la fixa-
tion des tranches du Fonds des communes.(Applau-
dissement de M. Taminiaux) 
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QUESTION ORALE 
DE Mme SERVAIS-THYSEN À M. TAMINIAUX, 

MINISTRE DE L'ACTION SOCIALE, 
DU LOGEMENT ET DE LA SANTÉ, 

SUR 
«L'ÉTAT D'AVANCEMENT 

DE LA REQUALIFICATION DES LITS 
DE MAISONS DE REPOS EN LITS 

DE MAISONS DE REPOS ET DE SOINS 
EN RÉGION WALLONNE» 

M. le Président. - L'ordre du jour appelle la ques-
tion orale de Mme Servais-Thysen à M. Taminiaux, 
ministre de l'Action sociale, du Logement et de la 
Santé, sur «l'état d'avancement de la requalification 
des lits de maisons de repos en lits de maisons de 
repos et de soins en Région wallonne». 

La parole est à Mme Servais pour poser sa ques-
tion. 

Mme Scrvais-Thysen (PRL-FDF). - Monsieur le 
Président, Monsieur le Ministre, mes chers Collègues, 
je prends la parole aujourd'hui pour aborder un dos-
sier qui me préoccupe depuis longtemps et sur lequel 
je tente de recueillir auprès de vous, Monsieur le 
Ministre, des informations précises. 

Ce dossier est donc primordial pour nos aînés mais 
aussi, à plus ou moins long terme, pour chacun 
d'entre nous. Il s'agit de la requalification des lits de 
maisons de repos en lits de maisons de repos et de 
soins. 

Dans le contexte budgétaire serré de l'INAMI (Insti-
tut national d'assurance maladie-invalidité) et dans 
celui de l'augmentation croissante du nombre de per-
sonnes âgées, et parmi elles, des plus dépendantes, un 
accord a été obtenu entre le Gouvemement fédéral et 
les Communautés et Régions de notre pays. 

Cet accord, entériné par la signature d'un protocole 
en juin 1997, prévoit diverses mesures à développer 
dans le cadre d'une politique de santé envers les per-
sonnes âgées. 

Il prévoit notamment un moratoire sur l'ouverture 
de nouveaux lits en maisons de repos mais aussi la 
transformation de 25.000 lits de maisons de repos en 
lits de maisons de repos et de soins. Concrètement, 
cela signifie que les personnes âgées trouveront des 
possibilités d'hébergement leur offrant un encadre-
ment adapté à leurs conditions de dépendance. 

Cet encadrement est pris en charge par un forfait 
tNAMI supérieur. En effet, selon qu'elle est hébergée 
dans une maison de repos ou dans une maison de 
repos et de soins, l'INAMi octroie, pour la même per- 

sonne âgée, avec un même degré de dépendance, un 
financement différent. 

Pour les cas B, le forfait en MRS (maison de repos 
et de soins) est supérieur de 518 francs par jour ; pour 
les cas C, il est supérieur de 632 francs par jour. 

Le financement supérieur de I 'iNAMi est cependant 
conditionné par le respect de nonnes de personnel 
plus strictes ; les normes architecturales sont aussi 
plus sévères. 

Au-delà de ces considérations techniques, c'est le 
bien-être de nos aînés qu'il faut prendre en compte. 
J'estime que cela mérite qu'on s'y attarde une fois 
encore. 

Je soulève à nouveau ce sujet pour au moins trois 
raisons la première, parce que les réponses que vous 
m'avez données la dernière fois ne me donnent pas 
satisfaction; la deuxième, c'est que je ne comprends 
pas certaines de vos réponses; quant à la troisième, 
elle est liée à l'évolution du dossier depuis un mois. 

Outre l'intérêt majeur que représente, selon moi, ce 
sujet sur le plan social, voilà résumées mes motiva-
tions à vous questionner, Monsieur le Ministre. 

Depuis les débats budgétaires, les choses ont évo-
lué; je ne reviendrai donc que sur les questions qui 
sont toujours d'actualité. 

Je relisais attentivement votre réponse du 17 dé-
cembre 1997, Monsieur le Ministre, vous y évoquiez 
l'attente de la signature d'un accord de coopération. 
C'est la première fois que cette notion est évoquée 
dans le cadre de la requalification des lits MRS. Pou-
vez-vous préciser en quoi cet accord est nécessaire et 
qui doit le signer? Ne faisiez-vous pas plutôt allusion 
au protocole d'accord pour lequel un avenant est en 
négociation à l'heure actuelle ? Cet avenant remet-il 
en question le chiffre de 7.875 lits à requalifier en 
cinq ans en Région wallonne? Pouvez-vous apporter 
des précisions? 

Je ne ferai pas ici l'historique de la requalification. 
Je souhaite simplement rappeler que, selon moi, la 
négociation n'a pas débouché sur un nombre suffisant 
de lits MRS pour la Wallonie, laquelle est notoirement 
sous-équipée en structures d'hébergement pour per-
sonnes âgées fortement dépendantes. 

Une enveloppe globale est attribuée à chaque 
Région, il faut maintenant la répartir. La Flandre a 
décidé de planifier d'un coup la répartition de tous ses 
lits. La Région wallonne en a décidé autrement, préfé-
rant une répartition par année. C'est une autre façon de 
voir les choses, chacun étant libre de décider et chaque 
solution a ses avantages et ses inconvénients. Elle ne 
doit pas cependant ralentir le processus car il semble 
qu'à Bruxelles, la requalification est déjà en cours. 



Dans un premier temps, il avait donc été décidé de 
ne prendre en considération que les demandes parve-
nues à l'administration ou à votre cabinet avant la 
date limite du 27 octobre 1997. Cette date avait été 
fixée afin de permettre aux inspecteurs de se rendre 
sur place et d'estimer si la maison de repos répondait 
aux critères. 

Or, des demandes seraient encore parvenues après 
cette date. Vous y faisiez allusion dans votre réponse, 
annonçant que toutes les demandes parvenues avant le 
31 décembre 1997 seraient examinées. 

Cette nouvelle vague de demandes me laisse penser 
que l'information n'a pas été diffusée de manière 
optimale à l'égard des maisons de repos. Dans des 
contacts que j'ai eus avec des gestionnaires, il a même 
été question de bouche à oreille. 

Pouvez-vous me préciser de quelle manière vous 
avez, vous, le ministre de tutelle, informé officielle-
ment les gestionnaires de la possibilité de requalifica-
tion? 

Je rapproche cette question d'une lettre, datée du 
24 octobre 1997, que votre administration adressait 
aux gestionnaires. Cette circulaire leur demandait des 
précisions quant au nombre de lits agréés dans leur 
institution. 

Passé mon étonnement, j'imaginais que l'adminis-
tration possédait ce genre de statistiques, je me suis 
alors demandée s'il s'agissait de faire un lien avec la 
requalification en lits MRS. 

La lettre en question n'y fait toutefois pas réfé-
rence. Tant qu'à envoyer une lettre réclamant une 
information qu'à mon sens, elle devrait posséder, 
l'administration n'aurait-elle pas dû, sous votre 
impulsion, Monsieur le Ministre, envoyer aux ges-
tionnaires un courrier d'information, voire un modèle 
de formulaire de candidature concernant la requalifi-
cation ? 

Information officielle ou pas, alors que, fin 1997, 
l'entièreté des lits requalifiables pour 1998 n'avaient 
pas fait l'objet d'une demande, il semblerait que les 
candidats soient actuellement plus nombreux que les 
lits à pourvoir. Pouvez-vous me le confirmer et me 
préciser combien de demandes vous ont finalement 
été adressées au total, soit combien de lits pour com-
bien d'établissements ? 

Cela suppose-t-il que les premiers avis positifs ren-
dus par le Conseil wallon des établissements de soins 
risquent d'être remis en cause suite aux nouvelles 
demandes? 

Une fois le recensement effectué, il faut vérifier si 
la maison de repos qui pose sa candidature pour obte-
nir une requalification de lits remplit certains critères  

objectifs. C'est ce qu'a fait l'instance consultative 
wallonne compétente dans le domaine des MRS, le 
Conseil wallon des établissements de soins. Le 
Conseil wallon des établissements de soins a donc 
établi des critères sur base desquels il a rendu des 
avis. 

Ces critères sont les suivants 

- l'établissement doit atteindre 25 lits MRS sur un site 
et ce critère est évalué à partir des autorisations que 
délivre l'INAMJ de facturer les cas B et C; 

- la répartition géographique doit se faire sur base 
des arrondissements 

- le maintien d'institutions mixtes, c'est-à-dire à la 
fois MR et MRS 

- la priorité accordée à l'extension de capacité d'une 
MRS ne disposant pas à l'heure actuelle et par déro-
gation des 25 lits nécessaires 

- une taille minimale globale de 40 lits MR et MRS; 

- une adaptation possible aux normes architecturales 
et fonctionnelles. 

Suivez-vous le Conseil wallon quant au respect de 
ces critères ? Sinon, pourquoi et quels sont les autres 
critères éventuels que vous prendriez en compte? 

En ce qui concerne le premier critère du Conseil 
wallon des établissements de soins, considérez-vous, 
comme celui-ci, qu'il s'agit d'un critère d'exclusion, 
à savoir nécessaire à remplir pour une demande de 
requalification? Si tel n'est pas votre avis, pouvez-
vous préciser pourquoi? 

La base de référence qui sera prise en matière 
d'autorisation de facturer par l'INAMI sera-t-elle la 
même pour la première vague de demandes et pour la 
deuxième vague, et quelle sera-t-elle? 

La facturation des cas B et C, c'est-à-dire la recon-
naissance par l'INAMI du respect des conditions 
d'hébergement de paticnts à profil lourd dans une 
maison de repos, ne signifie pas nécessairement le 
respect des normes de personnel MRS. C'est un critère 
seuil signifiant que la maison de repos, si elle n'atteint 
pas les normes MRS, s'en rapproche. 

Combien de maisons de repos rencontrent ce cri-
tère en Région wallonne? 

Un rapide examen du listing INAMI des autorisa-
tions de facturer laisse penser que peu de maisons de 
repos wallonnes sont à même de respecter ce critère. 
Dans ce cas, il y aurait plus de lits à requalifier que de 
maisons capables de remplir le critère d'exclusion. 
Confirmez-vous cette analyse? 

L'écart entre les lits à requalifier et les candidats 
potentiels ne risque-t-il pas de s'étendre si on prend 
en compte maintenant le respect des normes MRS. 
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Combien de candidats présentent-ils, à l'heure actuelle, 
le profil MRS 7 

Comment cet écart sera-t-il comblé? Si vous 
octroyez un délai d'adaptation aux nonnes de person-
nel MRS aux maisons de repos qui ne les atteignent 
pas maintenant, cela ne risque-t-il pas d'avoir des 
effets pervers quant au paiement des forfaits par 
l'INAMI? Ces lits seraient, en effet, étiquetés MRS 
mais n'en recevraient pas le financement. 

L'INAMI aurait marqué son accord pour octroyer, 
avec effet rétroactif au 1er  janvier 1998, la requalifica-
tion des lits MRS à ceux qui respecteraient les nonnes 
au 28 février 1998. 

Confirmez-vous cette infonnation? Combien de 
maisons de repos candidates qui, par ailleurs, respec-
teront les autres critères, sont-elles capables de s'ali-
gner sur les nonnes de personnel MRS d'ici la fin 
février? JI paraît également qu'une pénurie existe sur 
le marché des infirmiers et des infirmières, et que le 
recrutement est particulièrement difficile actuelle-
ment. 

Comment résoudre ce problème? Ne conviendrait-
il pas de considérer sur le même pied les MRS incom-
plètes et les maisons de repos actuellement sans aucun 
lit MRS pour autant, évidemment, qu'elles respectent 
les critères objectifs 7 

En ce qui conceme la répartition géographique 
alliée à la mixité des établissements, elle permettrait à 
chacun de trouver, dans une proximité raisonnable, 
une MRS répondant à ses besoins. 

Quelle garantie pouvez-vous donner, à l'heure 
actuelle, que cette proximité se concrétisera? Je 
pense plus particulièrement à des régions comme la 
Province de Luxembourg ou le sud de Namur où il y a 
de grands vides. 

Un des objectifs du décret «maisons de repos» était 
le rééquilibrage entre réseaux de maisons de repos. Le 
maintenez-vous également dans le cadre de la requali-
fication des lits MRS? 

Voici l'ensemble des questions que je désirais vous 
poser aujourd'hui sur ce sujet. J'espère sincèrement 
que vous me répondrez avec précision car l'enjeu 
pour nos aînés est crucial. 

M. le Président. - La question comme la réponse 
se situent bien dans le cadre des questions orales et 
pas des interpellations. 

La parole est à M. le Ministre Taminiaux. 

M. Taminiaux, ministre de l'Action sociale, du 
Logement et de la Santé. - Monsieur le Président, 
mes chers Collègues, comme vous l'imaginez, Ma- 

dame Servais, votre question ne m'étonne pas 
puisqu'elle est dans la ligne de vos précédentes inter-
ventions sur le sujet, dans le droit fil de vos préoccu-
pations en cette matière. 

On peut penser, avec raison, que votre interpella-
tion colle à l'actualité. Mais à vrai dire, je vais même 
affirmer, quoi que vous en pensiez, qu'elle devance 
l'actualité. 

En effet - et je le dis vraiment sans acrimonie et 
certainement sans reproche - je crois que vous devez 
disposer d'une véritable source d'informations et de 
renseignements qui doit se situer à la base des discus-
sions et des réflexions qui s'élaborent en cette matière 
et ce, dans un groupe de travail qui doit pourtant 
oeuvrer avec un devoir de réserve, je l'ai rappelé. 

Je crois qu'à certains moments, vous êtes certaine-
ment mieux informée que le ministre sur certaines 
matières mais vous ne l'êtes certainement pas com-
plètement. C'est ce qui m'amène d'ailleurs à m'inter-
roger parfois sur le fait que je suis interpellé sur mes 
intentions, ce qui est contraire à la règle. 

En outre, on me prête des décisions que je n'ai pas 
arrêtées et que je n'aurais d'ailleurs pas pu arrêter 
puisque plusieurs éléments clés ne sont même pas en 
ma possession. 

Vous savez, tout cela ne me gênerait pas si cela 
n'aboutissait pas à créer un climat ou une tension qui 
est inutile dans un secteur particulièrement sensible et 
dans une opération particulièrement difficile. 

Je crois que je devais le dire tout à fait calmement, 
vraiment sans agressivité - je vous remercie d'ailleurs 
pour le ton de votre interpellation - et certainement 
sans mettre en cause votre question que j'estime 
importante et dont le titre lui-même paraissait impor-
tant puisque vous parlez de «l'état d'avancement». 

Je rappelle aussi que celui qui doit prendre les déci-
sions, c'est encore le ministre, c'est non seulement 
son droit et son devoir mais aussi sa responsabilité. 
C'est lui seul qui assure et assume la décision. 

Cela étant dit, et je crois qu'il fallait le dire, je vais 
maintenant vous livrer tous les éléments de réponse 
que je détiens et qui peuvent éclairer aujourd'hui la 
discussion parlementaire que vous avez, et je vous 
comprends, à juste titre initiée. 

Savez-vous, et vous avez posé la question tantôt, 
que l'amendement au protocole d'accord définitif — je 
ne sais pas où on a été cherché un accord de coopéra-
tion mais, à mon avis, on aura certainement mal 
relu - savez-vous donc que l'amendement au proto-
cole d'accord définitif qui concerne cette requalifica-
tion de lits MR en lits MRS n'est toujours pas signé ? Il 
ne me sera soumis officiellement que le 28 janvier 
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prochain. Néanmoins, la base admise consensuelle-
ment par la Région wallonne est de 1.577 lits par an 
pendant cinq ans, comme vous l'avez dit, ce qui fait 
un total, vous l'avez justement souligné tantôt, de 
7.885 lits. C'est sur cette base-là qu'on a travaillé 
mais grâce à un consensus et non par un protocole qui 
a été signé. 

Par ailleurs, c'est le groupe de travail du CWES 
(Conseil wallon des établissements de soins) —c'est la 
fameuse commission technique dont j'avais parlé lors 
de votre question d'actualité - qui avait fixé la date 
ultime des réceptions des demandes au 27 octobre 
1997, alors que les négociations se poursuivaient avec 
l'État fédéral. Je rappelle que du côté flamand, on a 
négocié jusqu'en janvier 1998. 

Ce n'est donc pas le CWES lui-même qui a pris 
cette position, ni le ministre qui a d'ailleurs contesté 
cette décision. En effet, n'ayant rien signé, j'ai 
demandé, au contraire, que toutes les demandes soient 
prises en compte, comme vous l'avez dit tantôt, 
jusqu'au 31 décembre 1997 afin de donner une 
chance à chacun. 

J'ajouterai que la demande en lits estimée en 
octobre 1997 était déjà de loin supérieure à l'offre. Le 
groupe de travail était à l'époque en possession d'une 
demande globale de près de 4.000 requalifica-
tions alors que, je le rappelle, pour l'année 1998, 
1.577 seront possibles. 

Cela étant dit uniquement pour clarifier le débat, je 
tiens - parce que je ne voudrais pas qu'on tombe dans 
d'autres travers, et je crois qu'il faut être juste - à 
rendre hommage au CWES et plus particulièrement à 
son groupe de travail qui a tenu à se positionner par 
rapport au caractère adéquat des demandes, à leur 
recevabilité et qui a voulu privilégier le bien-être des 
personnes âgées atteintes de pathologies lourdes etc., 
dans un environnement architectural approprié et 
sécurisant. 

Comme vous l'avez dit, c'est également ce groupe 
de travail qui avait fixé à 25 le nombre de cas B et C 
requis pour être candidat à une requalification. 

Vous n'êtes pas sans savoir que bon nombre d'ins-
titutions wallonnes ont une clientèle qui est en perpé-
tuelle mutation et très certainement des résidants dont 
le niveau de dépendance est en constante évolution. 

Alors, faut-il d'emblée appliquer sans nuance ce cri-
tère ? Et je pense - vous l'avez souligné aussi - aux 
institutions mixtes MR-MRS. A titre d'exemple, celles 
qui disposent déjà de 20 lits MRS, ne peuvent-elles pas, 
demander la requalification de 5 lits MR pour avoir 25 
lits MRS ? C'est la question que j'ai posée. 

Je pense aussi qu'il faudra veiller au maintien à 
long terme de cette requalification. Une fois qu'on  

l'aura obtenue, il faudra donc la maintenir. Qui peut 
garantir, Madame Servais, qu'une institution dotée 
aujourd'hui de 25 cas B et C en comptera toujours le 
même nombre dans six mois? Certains partent, 
d'autres arrivent mais pas nécessairement avec le 
même niveau de dépendance. 

Concrètement —je crois que c'était sain et que cela 
évitera des procès d'intention - c'est le Service de 
l'inspection de l'administration qui a mené les inves-
tigations, appréciant des critères quantitatifs et quali-
tatifs mesurables mais pas, je crois, comme vous 
l'indiquez, avec une volonté d'établir des critères 
d'exclusion. 

Je pense que la démarche de l'administration s'est 
voulue positive et je remercie le Service de l'inspec-
tion de la Direction générale de l'Action sociale et de 
la Santé qui a effectué, extrêmement rapidement, un 
travail de qualité sur l'ensemble du territoire wallon. 
Ce n'était pas facile à faire. 

Le Conseil wallon des établissements de soins - il 
faut le savoir - ne me proposera que ce vendredi, une 
liste des établissements requalifiables et vous com-
prendrez bien qu'il est normal qu'à ce jour, je n'aie 
encore requalifié aucun lit. 

Vous savez que le CWES est un passage indispen-
sable et je suis tout à fait persuadé qu'il me fera par-
venir un avis objectif, un avis motivé. 

En outre, mais pour des motifs que j'ai invoqués, 
dès le départ, vous comprendrez qu'il n'entre pas 
dans mes intentions de polémiquer sur d'éventuelles 
«clés de répartition» de lits entre différents réseaux. 

Ce qui m'anime, vraiment, c'est une véritable 
requalification qui place les personnes au centre des 
préoccupations. Rien d'autre 

En ce qui concerne l'INAMI et, vous y avez, à juste 
titre, fait allusion, mes collaborateurs, lors des discus-
sions, ont attiré l'attention sur la nécessité d'envisager 
des mesures transitoires afin de rechercher une adé-
quation entre la date d'agrément régional et la date à 
laquelle des interventions forfaitaires devraient être 
attribuées. 

Vous avez cité la date du 28 février, je n'en ai 
jamais eu connaissance mais je l'ai notée et je vais me 
renseigner. Nous sommes malgré tout intervenus pour 
que l'INAMI soit attentif aux problèmes de nos institu-
tions et qu'il y ait adéquation entre les dates d'agré-
ment et les dates d'intervention. 

En fait, même si je compte agréer les MRS avec 
effet rétroactif au ler  janvier 1998, ce sera, bien sûr, 
l'INAMi seul, qui tranchera le problème de reconnais-
sance comptable. 
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Je rappelle également que le nombre de 1.577 lits à 
requalifier, ne représente, et vous le savez tout aussi 
bien que moi, qu'ilS du total prévu dans le protocole 
du 9 juin dernier, et que je l'espère, dans un délai de 
cinq ans, chaque institution y trouvera son compte, au 
seul bénéfice du public du troisième âge qui nécessite 
des soins de qualité. 

Enfm, Madame Servais, vous comprendrez que 
lundi prochain, ma journée sera particulièrement char-
gée, car il faudra faire des choix importants sur base 
des dossiers qui me seront remis par le CWES. Le 
CWES et son groupe de travail se réuniront vendredi et 
lundi, j'aurai la liste sur base de laquelle je devrai 
effectuer ces choix importants. 

Je pars du principe que le CWES me proposera de 
bons dossiers mais qu'il faudra, néanmoins, en laisser 
en suspens pour les années à venir pour qu'il y ait une 
réelle opportunité de requalifier quelque 6.308 lits. 

Je vous ai donné les renseignements en ma posses-
sion, j'ai pris note de vos questions et je tiens à vous 
remercier pour celles-ci car elles ont permis de fran-
chir une étape dans l'information et de faire, finale-
ment, comme vous le souhaitiez, la synthèse du 
problème. 

Je crois que la semaine prochaine, nous pourrons 
de manière beaucoup plus précise, continuer à livrer 
des informations sur cette question. 

M. le Président. - Mme Servais souhaite-t-elle 
faire un commentaire? 

La parole est à Mme Servais. 

Mme Servais-Thysen (PRL-FDF). - Monsieur le 
Ministre, c'est la nouvelle année, nous avons été tout 
à fait charmants et gentils l'un vis-à-vis de l'autre, et 
je souhaiterais personnellement que cela dure toute 
l'année et toutes celles qui suivront. 

Vous avez parlé de ma source; évidemment, je n'ai 
pas une source d'information, mais des sources 
d'information et j'estime que mon travail de parle-
mentaire est de les mettre à votre disposition. Si cer-
taines questions font évoluer votre pensée, j'estime 
que cela représente une des facettes de mon travail 
parlementaire. C'est comme cela que je le conçois. Je 
crois donc que je dois continuer dans cette voie et de 
toute façon, vous ne pouvez pas m'arrêter. Je conti-
nuerai. 

M. Taminiaux, ministre de l'Action sociale, du 
Logement et de la Santé. - Je n'ai pas mis cela en 
cause. 

Mme Servais-Thysen (PRL-FDF). - Vous n'avez 
pas mis cela en cause mais je voulais confinner que... 

M. Taminiaux, ministre de l'Action sociale, du 
Logement et de la Santé. - Quand je dis qu'il y a un 
groupe de travail qui a un devoir de réserve 

Mme Servais-Thysen (PRL-FDF). - Oui, mais vous 
admettrez aussi que dans mes questions, je n'ai pas 
parlé d'établissements, mes questions avaient une 
portée générale, Monsieur le Ministre, je voudrais 
insister là-dessus car c'est toujours ce que je fais. 

Je n'irai jamais au-delà, même si en aparté je peux 
vous parler de quelques dossiers. De toute façon, en 
séance publique ou en commission, je ne parlerai 
jamais que du point de vue général. 

Concernant l'accord de coopération, —j'écoute non 
seulement ce que vous me dites mais je lis aussi ce 
qui est transcrit - vous y avez fait allusion et cela 
figure dans le compte rendu analytique du 17 dé-
cembre 1997. Je n'étais pas là lors de votre réponse 
dans le cadre de la discussion budgétaire, j'en suis 
désolée, mais de toute façon, vous avez très peu 
répondu à mes questions sur les MRS. 

J'ai donc été perturbée et je suis remontée à la tri-
bune pour vous demander ce que vous voulez dire, 
Monsieur le Ministre. 

Vous avez répondu à certaines de mes questions. 
Vous savez que vous n'avez pas répondu à toutes, 
mais, comme d'habitude, je vais attendre quelques 
jours pour la suite du feuilleton, mais je voudrais, 
bien entendu, que nous mettïons la personne âgée, et 
surtout les plus dépendantes, au centre de nos préoc-
cupations. Je crois qu'il y a aussi d'autres réflexions 
qui tournent autour de vos décisions et je voudrais 
que vous y intégriez tous les éléments. 

QUESTION 
DE M. SNAPPE À M. TAMINIAUX, 

MINISTRE DE L'ACTION SOCIALE, 
DU LOGEMENT ET DELÀ SANTÉ, 

SUR 
«LA SANTÉ MENTALE - LIQUIDATION 

DU SOLDE DES SUBSIDES EN 1993» 

M. le Président. - L'ordre du jour appelle la ques-
tion orale de M. Snappe à M. Taminiaux, ministre de 
l'Action sociale, du Logement et de la Santé, sur «la 
santé mentale - liquidation du solde des subsides en 
1993». 

La parole est à M. Snappe pour poser sa question. 
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M. Snappe (Écolo). - Monsieur le Ministre, chers 
Collègues, Monsieur le Ministre, comme l'un ou 
l'autre de mes collègues d'ailleurs, je ne suis pas le seul 
à être interpellé par le problème des centres de santé 
mentale. Je ne dois pas vous rappeler que les centres de 
santé mentale sont, depuis 1994, une compétence qui a 
été transférée aux Régions, qui ont repris en charge, 
depuis lors, leur financement. 11 nous est revenu qu'un 
problème de subsidiation est resté en suspens pour 
l'année 1993. Il y  a donc là un arriéré qui est toujours 
pendant et nous avons, notamment M. Ducarme et moi-
même, interrogé Mme Onkelinx, ministre-présidente 
de la Communauté française, puisque en 1993 les 
centres de santé mentale dépendaient toujours de la 
Communauté française. Nous l'avons donc interrogée 
tous les deux - M. Ducarme, par question orale et moi, 
par question écrite - sur les raisons de la non-liquida-
tion du solde de cette subvention. 

Vous pouvez comprendre qu'un retard pour un 
centre de santé mentale, met sa trésorerie en diffi-
culté, il est obligé d'avoir des ouvertures de crédits 
bancaires, de payer des intérêts etc. Donc, il faudrait 
qu'on essaie de trouver rapidement une solution à ce 
petit problème. 

Et lorsque nous l'avons interrogée, M. Ducarme et 
moi-même, Mme Onkelinx nous a répondu, que le 
solde de ces subventions, selon elle, n'était plus à sa 
charge. Elle nous a dit ceci «Les compétences en 
matière de santé mentale ont effectivement été trans-
férées à la Région wallonne par le décret 11 du 19 
juillet 1993, attribuant l'exercice de certaines compé-
tences de la Communauté française à la Région wal-
lonne et à la COCOF (Commission communautaire 
française), entré en vigueur au 1er  janvier 1994. 

Ce décret dispose en son article 9 que nonobstant 
les transferts vers la Région wallonne et la Commis-
sion communautaire française, la Communauté garde 
à sa charge les obligations contractées avant la date 
d'entrée en vigueur du décret et imputées en engage-
ment avant cette date en crédits non-dissociés de son 
budget. 

Toutefois, si les obligations concernant les centres 
de santé mentale ont bien été contractées par la Com-
munauté française avant l'entrée en vigueur du décret 
précité, l'administration estime qu'elles n'étaient pas 
imputables en engagement - on joue là, un peu sur les 
périodes, sur le moment où ces dépenses ont été enga-
gées - avant cette date, dans la mesure où ces mon-
tants litigieux concernent pour l'essentiel des 
dépenses supplémentaires de personnel apparues 
après clôture annuelle des comptes, et par conséquent 
non quantifiables avant le W janvier 1994, et donc ne 
peuvent être prises en charge par la Communauté 
française. 

C'est donc conclut, Mme la Ministre-Présidente de 
la Communauté française, à l'autorité qui a repris ces 
compétences de s'acquitter de ces remboursements. 

Alors, je voudrais savoir quelle est votre analyse à 
vous, Monsieur le Ministre ? Est-ce finalement bien la 
Région wallonne qui est compétente pour la liquida-
tion de ces subventions ? 

Ce ne sont pas des sommes tellement énormes, 
finalement. Globalement cela représente, je pense, 
± 13 millions, pour la Région, 14 millions pour l'en-
semble de la Communauté française. 

Si ce n'est pas tellement important pour le budget 
de la Région, il n'empêche que pour certains centres 
cela a des répercussions non négligeables. J'aimerais 
corriger, peut-être, l'un ou l'autre chiffre que je vous 
avais transmis dans ma question parce que j'avais lu, 
un peu trop rapidement, la réponse écrite de Mme 
Onkelinx. Selon les services, ce montant varie de 
55.000 francs, pour le centre de Charleroi, par 
exemple - vous allez dire que ce n'est pas tellement 
énorme - mais cela peut aller jusque 1,350 million 
pour le centre de Liège, par exemple et quand on a un 
trou dans sa caisse de 1,350 million on comprend 
qu'on ait des difficultés de fonctionnement. 

Or, nous sommes tous les deux très sensibles à 
l'importance du travail que mènent les centres de 
santé mentale. Je crois, vraiment, qu'il faudrait rapi-
dement essayer de trouver une solution, un règlement 
rapide de cet arriéré. 

J'espère que vous allez m'apporter de bonnes nou-
velles à ce sujet-là. (Applaudissements de M. Mar-
chant) 

M. le Président. - La parole est à M. le Ministre 
Taminiaux. 

M. Taminiaux, ministre de l'Action sociale, du 
Logement et de la Santé. - Monsieur le Président, 
mes chers Collègues, la première chose que je vou-
drais d'abord dire, c'est remercier M. Snappe pour sa 
question car il est vrai que constater que des subven-
tions sont dues, depuis 1993, à des institutions, et 
qu'elles ne sont toujours pas liquidées en 1998, est 
plus qu'interpellant, et je crois que le Parlement joue 
pleinement son rôle pour faire remarquer au ministre 
qu'il y a un problème et donc, qu'il faut essayer de le 
résoudre. 

Alors, vu le texte de votre question, je me suis ren-
seigné auprès du service juridique de l'Administratidn 
de la Région wallonne. Ce service m'informe qu'en 
ce qui concerne les services de santé mentale et 
les centres de télé-accueil si la Région a succédé le 
1er janvier 1994 aux droits et obligations de la Com- 
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munauté française, l'article 9 alinéa 2, 1° des décrets 
Il des 19 et 22 juillet 1993 attribuant l'exercice de 
certaines compétences de la Communauté française à 
la Région wallonne et à la Commission communau-
taire française, dispose - et comme vous l'avez rap-
pelé tantôt - que ((restent à charge de la Communauté 
française, les obligations contractées par elle avant 
l'entrée en vigueur du décret et imputables en engage-
ment avant la date du 1tr  janvier 1994 sur des crédits 
non-dissociés de son budget» comme vous l'avez, à 
juste titre, dit tantôt. 

Il ressort en outre du dossier qu'il s'agissait de cré-
dits non-dissociés. 

Par ailleurs, il s'agissait également de subventions 
dont l'octroi était réglé par des dispositions orga-
niques précisées dans l'arrêté royal du 20 mars 1975, 
relatif à l'agrément des services de santé mentale et à 
l'octroi de subventions en leur faveur. 

Les obligations sont donc nées au cours de l'année 
pour laquelle les subventions sont dues, c'est-à-dire 
1993 et donc avant le ter janvier 1994. C'est l'appli-
cation de l'article 8, § 1er, lb de l'arrêté royal du 1et 
juillet 1964 fixant les règles d'imputation des recettes 
et dépenses budgétaires des services d'administration 
générale de l'État. 

Les dépenses pouvaient donc être engagées par la 
Communauté française en 1993. Selon le service juri-
dique, il appartient dès lors à cette dernière d'inscrire 
dans son budget un crédit pour années antérieures afin 
de permettre d'honorer ce reliquat. 

Alors, de mon côté, quoi qu'il en soit, j'interroge - 
et je lui en ai parlé ce matin - le ministre chargé du 
budget, en vue de dégager une solution réglant défini-
tivement cette problématique. 

Et les chiffres que vous avez cités tantôt m'inter-
pellent encore plus, parce que - même si c'est 55.000 
francs ou 1,350 million que l'on doit à une petite ins-
titution - je crois que c'est vraiment catastrophique 
pour ceux qui doivent faire face à des dépenses déjà 
engagées et pour lesquelles ils n'ont pas été subven-
tionnés. 

Je souhaite et j 'espère que cela se fera le plus rapi-
dement possible. Je m'en ouvre donc à notre collègue, 
le ministre du Budget. 

M. le Président. — M. Snappe désire répliquer. 

M. Snappe (Écolo). — Je croyais que ce problème 
était juridiquement clair. Manifestement, il y a une 
différence d'interprétation entre la Communauté et la 
Région. Il ne faut certainement pas en rester là parce 
que ce ne sont pas les centres qui doivent payer les 
pots cassés de ce conflit juridique. J'apprécie le finale  

de votre réponse dans laquelle vous me dites que vous 
interpellez notre ministre du Budget qui en plus est 
également ministre du Budget de la Communauté 
française et donc, j'espère que, lui, trouvera une solu-
tion cohérente et rapide, parce que ce problème — 
vous l'avez dit vous-même - a trop duré. J'espère 
donc, et soyez sûr que je suivrai cela et à la Commu-
nauté, et auprès de vous, dans les semaines qui sui-
vent, qu'on trouvera rapidement une solution à ce 
problème. 

M. le Président. — Nous sommes au terme de la 
série des questiorn orales. 

Je vous propose, par conséquent, de passer à 
l'interpellation qui clôture nos travaux d'aujourd'hui. 

INTERPELLATION 

INTERPELLATION 
DE M. POTY À M. LUTGEN, 

MINISTRE DE L'ENVIRONNEMENT, 
DES RESSOURCES NATURELLES 

ET DE L'AGRICULTURE, 
SUR 

(<LA GESTION DES PNEUS USÉS 
EN RÉGION WALLONNE» 

M. le Président. — L'ordre du jour appelle l'inter-
pellation de M. Poty à M. Lutgen, ministre de 
l'Environnement, des Ressources naturelles et de 
l'Agriculture, sur ((la gestion des pneus usés en 
Région wallonne». 

Quelqu'un souhaite-t-il s'inscrire dans l'interpella-
lion ? Non! 

La parole est à M. Poty pour développer son inter-
pellation. 

M. Poty (PS). - Monsieur le Président, Monsieur le 
Ministre, mon interpellation fait suite au fait que mon 
attention a été éveillée ces derniers temps par deux 
problèmes. 

Me rendant, demièrement, à l'une des réunions du 
Parlement wallon, j'ai constaté que l'on avait déversé 
une importante quantité de vieux pneus en bordure 
même de la route de la Basse-Sambre, ici, dans cette 
région de Sambreville. Manifestement, il s'agissait 
d'un déversement sauvage. 

Il y a peu de temps aussi, un ami m'a confié qu'il 
s'était vu refuser l'accès d'un parc à conteneurs pour 
y déposer deux vieux pneus. Manifestement, des diffi-
cultés se posent quant à la problématique du recyclage 
des pneus usés en Région wallonne, problématique 
qui nous interpelle tout particulièrement. 
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Sans doute, ces pneus usés ne constituent-ils pas 
encore un problème majeur pour l'environnement, 
bien que leur mise en centre d'enfouissement tech-
nique présente des inconvénients liés à leur faible 
dégradation au cours du temps et à l'instabilité du sol 
créée par leur enfouissement. 

Par ailleurs, la constitution de stocks ou de dépôts 
de pneus usés peut engendrer des nuisances vis-à-vis 
de l'environnement soit par le manque d'esthétique, 
soit par le risque évident d'incendie, ce qui a déjà eu 
lieu. 

A cet égard, une des causes de la constitution des 
stocks serait essentiellement d'ordre structurel et que 
les difficultés rencontrées à ce niveau sont constatées 
à l'échelon international. Ce flux n'étant pas soumis 
aux dispositifs de contrôle relatifs aux transferts trans-
frontaliers de déchets, la Région wallonne est dès lors 
amenée à se préoccuper, me semble-t-il, du traitement 
et de la revalorisation d'une quantité importante de 
pneus provenant aussi de l'étranger. 

Les données chiffrées sont éloquentes. Hors stockage 
et dépôt illicites, le gisement annuel est estimé à 
quelque 25.000 tonnes auquel il convient encore 
d'ajouter 45.000 tonnes, nous dit-on, de pneus prove-
nant en partie de l'importation. 

Le principal défaut de la gestion de ce problème 
résiderait dans le manque d'organisation de la collecte 
qui s'effectue généralement lors du remplacement des 
pneus sur une voiture en service. Même si la collecte 
qui vise essentiellement la recherche de pneus encore 
commercialisables est bien d'initiative privée, elle 
pourrait être encouragée à l'instar du système mis en 
place en Allemagne. 

Selon mes informations, la Région wallonne 
compte à ce niveau deux opérateurs: Tripneus, seul 
centre de tri autorisé, et Recygom qui est un centre de 
pré-traitement réalisant le broyage des pneus. Recygom 
traite quelque 30.000 tonnes de pneus usés par an et 
moins de 3.000 tonnes proviendraient de la Région 
wallonne (soit moins de 10 %). Les 27.000 tonnes 
restantes proviendraient principalement d'Allemagne, 
de Flandre, des Pays-Bas et du Luxembourg. Si ce fait 
est exact, cela me surprend car ne faudrait-il pas 
traiter en priorité les pneus usés récoltés en Région 
wallonne? Pourquoi, dès lors, autoriser encore un tel 
tonnage d'importation ? En outre, une quantité impor-
tante de pneus est éliminée par les cimenteries. Dispo-
sez-vous, Monsieur le Ministre, de données chiffrées 
à ce propos? S'agit-il de pneus récoltés en Région 
wallonne ou provenant de l'étranger? 

L'objectif défini par le Plan wallon des déchets, 
Horizon 2010, est d'atteindre un taux de collecte et de 
tri de pneus usés de 100 %. Quelles sont les initia- 

tives envisagées par la Région pour améliorer de 
manière significative la collecte des pneus usés? 

Quelles sont par ailleurs les mesures prises pour 
réduire les quantités de pneus usés recensés dans les 
stocks illicites et les orienter vers les filières de traite-
ment existantes ? 

L'absence d'une législation spécifique et le 
manque de capacité de traitement à l'échelle euro-
péenne nuisent à la qualité de notre environnement. 
Depuis 1989, la Commission européenne tente d'éla-
borer un projet de recommandation à l'effet 
d'atteindre des objectifs concrets en matière de pré-
vention, de récupération, de valorisation et d'élimina-
tion des pneus usés. Quel est l'état d'avancement de 
ce projet et ne pensez-vous pas qu'il faudrait dépasser 
le stade d'une simple recommandation en cette 
matière? 

Enfin, Monsieur le Ministre, à votre connaissance, 
existe-t-il dans d'autres pays, de nouvelles techniques 
susceptibles d'être utilisées en vue du recyclage de la 
totalité des matières provenant des pneus usés, et je 
pense aussi surtout, peut-être, au caoutchouc? 

Je crois savoir que des techniques existent, notam-
ment aux États-Unis, où j'ai vu qu'il y avait toute une 
série de brevets déposés, et qu'une usine visant un 
recyclage total du caoutchouc serait en construction 
en Grèce. En avez-vous connaissance? 

La Région wallonne compte-t-elle s'impliquer dans 
le traitement et le recyclage des pneus et par quels 
moyens, éventuellement? Serait-elle prête à partici-
per financièrement à une entreprise qui innoverait en 
la matière? 

Monsieur le Ministre, je suis conscient que je vous 
pose beaucoup de questions mais je pense que c'est 
un problème important. 

M. le Président. - La parole est à M. le Ministre 
Lutgen. 

M. Lutgen, ministre de l'Environnement, des Res-
sources naturelles et de l'Agriculture. - Monsieur le 
Président, chers Collègues, je remercie, notre collègue 
M. Poty, de poser une question concernant la problé-
matique de la gestion du gisement des pneus en 
Région wallonne. 

Sur certains points précis, je ne saurais pas vous 
répondre actuellement, notamment en ce qui concerne 
les deux questions finales le système breveté aux 
États-Unis et l'implantation en Grèce. JI est un fait 
que dans certains pays —j'ai pu m'en rendre compte, 
notamment au Québec - certaines technologies sont 
développées mais il y a une préoccupation première 
qu'il faut bien l'avoir à l'esprit: la participation 
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industrielle tient compte des quantités et tient compte 
aussi de certaines stratégies qui ne correspondent pas 
nécessairement aux stratégies économiques ou indus-
trielles, ni aux considérations les meilleures au niveau 
environnemental. 

Donc, nous irons plus loin dans la réflexion. Dans 
le cadre de l'élaboration du Plan wallon des déchets 
«Horizon 2010», l'ensemble des questions soulevées 
par l'interpellation de M. le Député Poty, ont été exa-
minées en vue d'y apporter des réponses concrètes et 
efficaces. 

En effet, afin que les difficultés engendrées par la 
gestion des pneus usés soient résorbées à court terme 
au niveau wallon, le nouveau plan analyse au travers 
d'un flux spécifiquement consacré à ce sujet - nous 
avons travaillé par filière - l'ensemble des moyens et 
recommandations à mettre en oeuvre pour: 

ne plus mettre en centre d'enfouissement tech-
nique ce type de déchets 

favoriser le développement d'infrastructures per-
mettant la valorisation des pneus usés 

mettre en oeuvre un système efficace de collecte et 
de tri de pneus ne pouvant être réutilisés. 

J'ouvre ici une petite parenthèse: je vais devoir 
donner des règles générales au niveau de tout ce qui 
peut être mis ou non dans les parcs à conteneurs et ce 
n'est pas aux intercommunales de dire ce qu'on peut 
y mettre ou pas. Il y a un arrêté qui a été pris, il existe 
des circulaires - je reviens à votre question de départ, 
et d'autres parlementaires m'interpelleront aussi - 
parce que ce qui est toléré à un endroit doit l'être par-
tout car il s'agit d'infrastructures très coûteuses - 
chaque parc à conteneurs coûte à peu près 10 millions 
- et il faut que l'accès à ces parcs soit le même pour 
l'ensemble de la Région. Donc, il faudrait aller un peu 
plus avant pour les questions très précises : où? 
Quelle intercommunale ? etc. Mais je ne vais pas ici 
entrer dans le détail. 

Tout est fait je puis vous l'assurer pour mettre en 
application le plus rapidement une législation qui sou-
mette ce flux de déchets à un système d'obligation de 
reprise et qui interdise la mise en centre d'enfouisse-
ment technique de pneus usés. 

Je puis vous assurer que ces conditions seront, tout 
prochainement, transcrites dans le cadre de la Régle-
mentation générale sur la gestion des déchets. Par 
ailleurs, les acteurs industriels concernés par cette 
problématique sont en pourparler avec la Région en 
vue de conclure un accord volontaire réglementant les 
responsabilités de chacune des parties tant au niveau 
du secteur privé (les manufacturiers, les industries de 
caoutchouc, les distributeurs, les récupérateurs) que 
des pouvoirs publics. 

Ainsi, à très brève échéance, l'intégralité du flux 
des pneus usés générés sur le territoire wallon sera 
orientée vers une filière de collecte mieux organisée 
et mieux contrôlée. Il y a des améliorations à appor-
ter, j'en conviens. Cela permettra, par conséquent, de 
diriger ce flux vers des filières de valorisation recon-
nues et performantes et d'éviter le stockage excessif 
ou la mise en CET de ce type de déchets. 

Vous savez que dans certaines régions rurales et, 
en tout cas, dans les exploitations agricoles, on utilise 
aussi pas mal de pneus, serait-ce que pour la couver-
ture de silos. 

A la limite c'est une tolérance qui, je crois, doit 
être acceptée parce que elle permet des facilités, mais 
c'est presque un dépôt. Vous voyez, il ne faut pas tou-
jours aller trop loin et trop vite non plus. Mais, ce 
n'est pas cela que vous visiez, je le sais bien... 

M. Poty (PS) - Un jour ou l'autre, ces pneus se 
retrouveront bien quelque part. 

M. Lutgen, ministre de l'Environnement, des Res-
sources naturelles et de l'Agriculture. - Oui, oui 
C'est pour cela qu'il faut réglementer mais il faut tou-
jours connaître la limite qui tient compte, bien sûr, de 
la protection de l'environnement mais aussi des don-
nées de type économique ou de facilités qui ne sont 
pas, à la limite, gênantes. 

Concernant les transferts transfrontaliers relatifs 
aux pneus usés, je rappelle qu'à l'heure actuelle 
c'est peut-être regrettable - les pneus usés sont ins-
crits sur la liste verte de l'OCDE (Organisation de 
coopération et de développement économique) et ne 
sont pas soumis à un dispositif strict de contrôle. La 
mise en oeuvre de mesures de contrôle plus contrai-
gnantes à ce niveau nécessite une décision collégiale 
des trois Régions. Je puis vous dire que je vais inviter, 
prochainement, mes collègues des deux autres 
Régions - nous l'avons fait dans d'autres secteurs - à 
débattre de cette problématique en vue d'essayer de 
dégager une position commune en Belgique dans ce 
domaine. 

Vous savez, nous sommes dans une structure insti-
tutionnelle telle qu'il faut je crois, toujours, - et nous 
l'avons déjà fait à plusieurs reprises pour les embal-
lages et pour d'autres secteurs, et cela demande par-
fois du temps - arriver à un consensus global entre les 
trois Régions pour avoir une législation qui ne soit 
pas défavorable à une Région par rapport à l'autre. 

Vous avez d'ailleurs évoqué ce problème-là en pre-
nant un exemple d'entreprise qui n'utiliserait que 
10 % du gisement de pneus usés. 
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La Région wallonne dispose actuellement sur son 
territoire d'infrastructures aptes à la valorisation éner-
gétique de ce flux de déchets, mais ce n'est pas néces-
sairement la meilleure orientation non plus. 

Ces installations sont effectivement, comme vous 
en faites part dans votre interpellation, utilisées pour 
des raisons économiques, par certains de nos voisins 
comme, par exemple, l'Allemagne et cela peut être 
intéressant au niveau de la valorisation énergétique, 
cela peut être un apport. Mais je puis vous assurer que 
la mise en oeuvre, prochaine, d'une législation spéci-
fique à notre Région wallonne, permettra d'orienter 
l'intégralité du flux wallon vers ces unités de tri et de 
valorisation. 

De plus, Monsieur le Député, vous avez mentionné 
les possibilités de recyclage mises en pratique à 
l'étranger et j'y ai déjà fait allusion tout à l'heure. A 
l'heure actuelle, différentes techniques sont, soit utili-
sées, soit étudiées, comme par exemple le broyage, la 
pyrolyse sous infrarouge, ou encore la thermolyse et 
ce afin de produire un granulat d'une qualité suffi-
sante que pour servir de matière de base à la prépara-
tion de matériaux dans le domaine de la construction 
comme, par exemple, des revêtements de sol. Cela va 
même plus loin que le revêtement de sol, j'ai vu au 
Québec, notamment, des revêtements de pistes 
d'atterrissage d'avions. Mais, vous devez le com-
prendre, il faut aussi que les gisements soient impor-
tants. Toutefois, à ce jour, les réseaux commerciaux 
ou de distribution de ce type de biens ne sont que très 
peu développés à l'échelon tant régional que national 
et même européen. 

Enfin, l'opportunité pour la Région de s'impliquer 
dans un traitement de ce type de déchets doit être 
attentivement examinée. En effet, je vous rappelle 
que, de par la nouvelle DPR, nous nous sommes impli-
qués en créant un fonds spécifique - et ce sera plus 
facile pour le ministre responsable de I 'Environne-
ment - destiné à favoriser l'émergence de centres de 
collecte et de tri de déchets industriels. Ces infrastruc-
tures pourront notamment servir à la collecte de cette 
catégorie de déchets. De plus, nous avons aussi prévu, 
au niveau du Gouvemement wallon, des moyens bud-
gétaires qui nous permettront d'intervenir de façon 
beaucoup plus incitative, dirais-je, dans le secteur de 
la valorisation, et pas seulement dans le secteur du tri, 
comme vous l'avez dit justement dans votre interpel-
lation. 

Envisager, dès aujourd'hui, la participation de la 
Région, par exemple sous forme d'intervention en 
capital dans des sociétés mixtes dont l'objet serait le 
traitement ou la valorisation de pneus usés, me 
semble encore, malgré tout, prématurée. Une analyse  

technico-économique devra permettre d'y répondre de 
manière formelle dans un proche avenir. 

Dès l'adoption du Plan wallon des déchets Horizon 
2010 et en tenant compte des décisions que le Gou-
vernement a déjà prises - et je viens de les rappeler—, 
en tenant compte des invests, de la Déclaration de 
politique régionale complémentaire et de la réglemen-
tation européenne - je crois que beaucoup de choses 
vont pouvoir se réaliser. Nous prendrons des mesures 
incitatives pour que, véritablement, il n'y ait plus de 
mise en décharge systématique, mais une valorisation 
- qui ne soit pas seulement énergétique parce qu'elle 
peut générer des nuisances - qui permette d'obtenir 
des matériaux tels que les revêtements de sol, comme 
vous l'avez évoqué. 

Je n'ai pas pu répondre à toutes vos questions mais 
votre préoccupation est tout à fait légitime. Nous 
allons pouvoir, en réglementant et en légiférant, créer 
des filières de ce type, tel que cela a été évoqué dans 
le projet de Plan wallon des déchets Horizon 2010. Ce 
n'était qu'un projet, j'espère que demain ce sera le 
«Plan,, puisque le Gouvemement est appelé, demain, 
à se prononcer sur le projet, après toute l'enquête 
publique. 

M. le Président. - Souhaitez-vous faire un com-
mentaire, Monsieur Poty ? Oui 

Vous avez la parole. 

M. Poty (PS). - Monsieur le Ministre, je conçois 
bien qu'il y avait beaucoup de questions et qu'il 
n'était pas toujours facile d'y répondre. Si vous le 
permettez, je vous adresserai une question écrite sur 
des petits points précis comme, par exemple, les 
quantités de pneus qui sont peut-être brûlés dans les 
fours. Cela demande évidemment, j'en conviens, cer-
taines recherches... 

M. Lutgen, ministre de l'Environnement, des Res-
sources naturelles et de l'Agriculture. - Monsieur 
Poty, ce n'est pas pour vous interrompre, mais je n'ai 
pas toujours la possibilité de pouvoir répondre, parce 
que les industriels, et prenons le cas des cimentiers - 
c'est bien ce secteur que vous visez principalement - 
ne sont tenus par aucune obligation de transmettre des 
informations. Comprenez-vous? 

M. Poty (PS). - Oui, je le conçois, mais je me per-
mettrai de vous réintenoger. Si vous pouviez obtenir 
les informations, ce serait incontestablement intéres-
sant pour nous, parce que demain, - et vous êtes, me 
semble-t-il, particulièrement attentif au recyclage - il 
y aura des possibilités et il ne faudrait pas être les 
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derniers en Europe à s'intéresser à ce secteur, voire à 
s'y engager, dans ce secteur puisque, - vous l'avez 
souligné dans votre intervention - on n'est pas encore 
tellement avancé dans ceue matière en Belgique, ni 
même en Europe. Vous avez été particulièrement 
attentif à mon intervention et je vous en remercie. 
Vous êws sensible, en tout cas, à la problématique et 
je pense pouvoir vous dire que je vous fais confiance 
pour mener à bien ce dossier. 

M. le Président. - Plus personne ne demandant la 
parole, je déclare l'incident clos. 

Nous sommes au terme des travaux de notre séance 
publique. La séance est levée. 

- La séance est levée à 20 heures 5 minutes. 

- Le Parlement s'ajourne jusqu'à convocation 
ultérieure. 

w] 


